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Mourir avant sa mort 3 
La misère. Physique et morale. Celle des femmes qui se découvrent séropositives et qui 
vivent dans la terreur d'être "démasquées", tout en sachant qu'elles le seront, inévitablement. 
Celle des femmes qui ne se cachent plus et que tout le monde rejette. De telle sorte qu'elles 
doivent éprouver, vivantes, une cruelle mort sociale avant «l'autre». 

Pour sortir le Québec 
de la récession 6 
Une importante délégation de la CSN est allée, le premier mai, porter un message fort et 
clair au premier ministre Bourassa pour qu'il prenne les moyens à sa disposition afin d'aider 
le Québec à sortir du marasme économique actuel. Il ne s'agissait pas seulement de 
récriminations, mais surtout de solutions concrètes. 

Un Premier mai couru 8 
Des activités de toutes sortes, à travers tout le Québec, ont marqué ce Premier mai 1991. 
Un reportage photographique réalisé par ceux et celles qui y ont participé. 

Ça y est! Ça recommence!» "iO 
Le 24 avril, lorsque le négociateur patronal de la compagnie Unités préfabriquées, à Saint-
Luc, près de Saint-Jean-sur-Richelieu, a remis ses offres salariales, les représentants 
syndicaux à la table de négociations ont pensé: «Ça y est! Ça recommence encore!» 

« Rien pour la relance 
de remploi» 11 
Plongé dans une récession pour une deuxième fois en moins de dix ans, la population du 
Québec ne pourra certainement pas prêter à Gérard D. Lévesque, ministre des Finances, le 
fait — et encore moins la volonté — de l'en sortir. 

. -m* ' 

Responsable de notre avenir 12 
À la Fédérat ion du commerce, on désire grandement dépasser la rumeur et s 'approprier 
l 'avenir à pleines mains. Aussi, les délégué-es au prochain congrès - on en a t tend 350 - se 
réuniront au-tour d'un thème très jus tement inti tulé Responsable de notre avenir. 

Un espace à occuper 13 
Le thème du 17e Congrès de la Fédération des employé-es de services publics, qui se tiendra 
du 26 au 31 mai, à Québec, se situe dans les perspectives tracées par le dernier congrès de 
la CSN. Il y sera en effet beucoup question d'espace à occuper dans les milieux de travail, 
de même que du défi de la souveraineté du Québec. 
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Pour les femmes atteintes du SIDA 

O U R I R 
avant sa mort 

Par Lucie Laurin 

nQuand elle n'en peut plus et qu'elle m'appelle à son secours, dans son 
riche appartement de Westmount, elle tire les rideaux et met la radio 
à tue-tête pour couvrir sa voix. À part moi, personne ne sait qu 'elle a 
le SIDA.» 
La mère, son conjoint et sa fillette de 14 ans étaient tous trois 
toxicomanes, prostitués et... sidatiques. La fillette est tombée enceinte. 
Le conjoint de la mère a déclaré: a J'ai hâte qu'elle se vide et qu'elle 
recommence à travailler!» La fillette a accouché. L'enfant est séro-
positif. 

La misère. Physique et morale. 
Celle des femmes qui se décou-
vrent séropositives et qui vivent 

dans la terreur d'être 
H "démasquées", tout en 

sachant qu'elles le seront, inévitable-
ment. Celle des femmes qui ne se 
cachent plus et que tout le monde 
rejette. Parce qu'on a davantage dédain 
lorsque c'est une fenune qui a attrapé 

cette saleté, qu'on 
associe automati-
quement à une vie 
sexuelle débridée. 
Elle n'avait qu'à 
ne pas s'envoyer 
en l'air, n'est-ce 
pas? 

C'est ce que se 
sont dit les 

enfants de cette femme de 62 ans, 
jusque-là veuve exemplaire, qui s'est 
permis ime aventure en allant à une 
danse organisée par le Club de l'âge 
d'or. Elle est morte à l'hôpital, dans 
l'isolement le plus complet. 

C'est sans doute aussi ce que s'est 
dit le médecin en laissant sur le 
répondeur le message: « Vous êtes 
séropositives» à deux étudiantes à qui 
leurs parents avaient payé un voyage 
pour fêter la fin de leur secondaire 5, et 
qui en avaient profité pour faire leurs 
premières expériences sexuelles. 

Et c'est certainement ce que se 
disent les fonctionnaires de la Protection 

Lucille Bourque 

de la jeunesse, qui retirent aux mères 
sidatiques la garde des enfants qu'elles 
mettent au monde pour les confier à un 
foyer d'accueil, ou encore... à l'hôpital, où 
leur courte vie s'écoulera à l'abri de tout 
microbe et de toute tendresse maternelle. 

Une décision absurde 
et cruelle 

Peut-on imaginer décision plus ab-
surde et cruelle? «Les enfants résistent 
beaucoup moins longtemps au SWA que 
les adultes; alors, pourquoi ne pas les 
laisser vivre avec leur mère le peu de 
temps qu'il leur reste?, s'indigne Lucille 
Bourque. Et pourquoi ajouter au malheur 
de la mère celui d'être séparée de son 
enfant?» 

Lucille Bourque, préposée aux bénéfi-
ciaires au centre d'accueU Edmond-
Laurendeau, où elle soigne des person-
nes âgées et les accompagne jusqu'à la 
mort, est bénévole le reste de son temps 
pour Franche-Coeur*, un organisme 
d'accueil et d'écoute pour les personnes 
atteintes du SIDA et leurs proches. 

André Durand, aumônier auprès des 
détenus et des toxicomanes, cormaît 
beaucoup de sidéens. C'est au péniten-
cier Archambault qu'il en a rencontré un 
pour la première fois. À Franche-Coeur, il 
aide les persormes atteintes à voir venir 
la mort avec sérénité. 

L'organisme doit son nom à sa fonda-
trice et présidente Lise Franche, infir-
mière en psychiatrie à l'hôpital Louis-H. 



Lise Franche 

Lafontaine, et qui consacre au bénévolat, 
elle aussi, toutes les heures où elle ne 
travaille pas. Parce qu' « on ne peut pas 
laisser les gens souffrir ainsi tout seuls 
dans leur coin...» 

Une écoute 
chaleureuse et discrète 

Voilà maintenant deux ans qùe Franche-
Coeur accueille, tous les mardis soirs, des 
gens qui ont un secret devenu trop lourd à 
porter. Sont-ils venus d'Abitibi ou de 
l'Estrie, de Westmount ou de Pointe-aux-
Trembles? Occupent-ils les fonctions 
présidentielles d'une entreprise presti-
gieuse ou vivent-ils du BS? Sont-ils hom-
mes, femmes, transsexuels? Nul ne le sait 
et peu importe: à Franche-Coeur, tout le 
monde est égal. 

<iNous leur donnons l'adresse ou nous 
leur indiquons la station de métro la plus 
proche, puis nous organisons le 

covoiturage pour aller les y 
chercher. Nous ne savons ni leur 
nom, ni d'où ils viennent. L'ano-
nymat est absolu.» 

Comme chez les A.A, on 
écoute le témoignage d'une 
persoime atteinte ou un proche. 
« Certains commencent en disant 
qu'il s'agit d'un voisin ou d'un 
frère, raconte Lise Franche. Puis, 
après un certain temps, on 
s'aperçoit que c'est d'eux-mêmes 
qu'ils parlent.» Parfois, des 
hommes et des femmes, mis en 

confiance, ont envie de se raconter eux 
aussi. On échange des numéros de télé-
phone, des paroles d'encouragement. On 
diffuse des informations sur les modes de 

transmission du SIDA, sur les 
moyens de se protéger. À la fin, 
on se fait des accolades, un 
contact chaleureux et spontané 
que les sidéens apprécient. 

André Durand | 

Rien pour les femmes! 
Alors que les groupes d'appui 

et les mouroirs pour hommes 
atteints du SIDA se multiplient — 
il existe une dizaine de ces 
mouroirs dans la région de 
Montréal — , rien de tel n'existe 
pour les femmes. Aucun centre 

d'accueil pour les moments de crise, aucun 
lieu physique où se retrouver entre eUes en 
tout temps, aucime maison d'hébergement 

m 
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pour les femmes et leurs enfants atteints. C'est 
encore, pour les femmes, le tabou absolu, 
l'isolement et parfois, la douleur d'être sépa-
rées de leurs enfants. 

Lise, Lucille et les autres bénévoles de 
Franche-Coeur visitent les femmes chez elles. 
((Parfois, lorsqu'elles sont déprimées ou 
devenues trop faibles, nous faisons le ménage, 
nous leur apportons à manger. Mais nous 
constatons souvent que ce qu'elles apprécient 
le plus, c'est notre présence...» 

Leur intervention ne s'arrête pas là. Elles 
escortent les mères qui visitent leurs enfants 
— une condition de la DPJ —, vont avec les 
persormes atteintes chez le notaire pour leur 
testament, les accompagnent à la cour lors-
qu'elles sont traduites en justice, les visitent à 
l'hôpital, rencontrent les familles pour les 
encourager, interviennent auprès des méde-
cins traitants ou, encore, amènent les femmes 
à la clinique d'avortement. Et Lise de parler 
longuement de cette jeune fille, si douce et 
attachante, devenue enceinte et sidéerme 
parce que son ami sidéen refusait de porter le 
condom — «si tu m'aimes assez, on peut faire 
ce trip-là ensemble», disait-il — et qui veut 
maintenant avorter. 

Le bénévolat ne suffit plus 
À force de patience et de conviction. Lise 

Franche et les autres ont tissé un réseau 
informel d'entraide: ici, on donne de la nourri-
ture, là des vêtements; dans chaque hôpital, 
Franche-Coeur coimaît quelques infirmières 
qui se feront un devoir de veiller au bien-être 
de ses "protégé-es"; sans compter cette 
pharmacierme qui fait crédit aux personnes 
atteintes et leur conseille les meilleurs médica-
ments. 

Mais ça n'est pas suffisant, «fl faut plus, 
déclare Lise Franche, dont la maison privée 
sert de siège social à Franche-Coeur. Il faut 
une ligne téléphonique 24 heures par jour. Et 
une maison pour les femmes. Et des bras.» Car 
Lise et les autres ne peuvent satisfaire tous les 
besoins, qui sont immenses. 

Récemment, Lucille et Lise avaient promis à 
Monique d'aller la voir en soirée. Mais elles ont 
dû répondre à une urgence: une de leurs 
"habituées" qui se mourait. Alors, Monique 
s'est suicidée... 

* Franche-Coeur Inc., Succ. Anjou, C.P. 306, 
Anjou, Qué.,HlK4G7 
Tél.: (514) 494-8788 



« Même plus le droit 

kII y a des moments où je me sens comme un petit chien tout seul dans son coin, dit 
Suzanne English. Personne à qui parler. Personne qui te touche. Plus de viesexuelle...» 

C ' es t le 20 février 1990 que Suzanne l'a appris. On 
lui avait fait le test à son insu parce qu'elle était ex-
toxicomane. Son gynécologue l'a mise au courant, 
sans lui indiquer aucune porte où aller frapper. 

Suzanne s'est adressée à un CLSC, où on lui a 
offert un accompagnateur. C'était il y a huit mois. 
Elle attend toujours. «C'est terrible quand tu télé-
phones pour un rendez-vous ou un service, et qu 'on 
te reporte à plusieurs mois. Tu ne sais même pas si 
tu seras encore en vieh 

Elle a souvent mal dans le bas-ventre. Des 
salpingites à répétition. Lorsqu'elle se présente à 
l'hôpital parce que la douleur est intolérable, on la 
regarde avec froideur et méfiance. On se dit que 
c'est un moyen détourné d'obtenir de la drogue. « jQs 
s'habillent comme des martiens pour te toucher, 
commente-t-elle. Et ils sont pleins de mépris pour 
les ex-toxicomanes et les sidatiques. Us le savent, 
que tu souffres, mais ils s'en foutent.)) 

L'enfer de la solitude 
Rita, sa soeur, est morte dans ses bras 

le 11 mars dernier. Du SIDA, égale-
ment. Suzarme l'a gardée chez elle 
des mois durant, se levant la nuit 
pourluiapporterses médicaments, 
puis l'a visitée avec assiduité dans 
le mouroir où il a bien fallu l'en-
voyer. «C'était une maison pour 
hommes, et tout le persoimel était 
masculin, explique Suzarme. Elle 
était tellement malheureuse, les 
derniers temps, lorsqu'elle 
avait perdu toute autonomie 
et qu'en plus, c'étaient 
des honames qui lui 
faisaient sa toilette et 
changeaient sa cou-
che!» 

Suzanne n 'a ja-
mais dit à sa soeur 
qu'elle était malade, 

elle aussi. Après sa mort, le tribunal lui a enlevé la 
fille de Rita, qu'elle gardait depuis trois ans. Un 
coup dur pour Suzanne. «La petite ne veut même 
plus me voir, dit-elle; elle a peur d'attraper ma 
maladie.)) 

À cela s'est ajoutée la perte de sa meilleure 
amie, n C'était mon amie depuis toujours. On se 
préparait à fêter nos 20 ans d'amitié, raconte 
Suzanne. Quand elle a su que j'avais le SIDA, elle 
m'a laissée tomber, comme les autres. J'ai perdu 
toutes mes amies.)) 

Démystifier la mort 
Lorsqu'elle est seule trop longtemps, Suzarme 

pense beaucoup à la mort. Elle en a peur, de la mort. 
Peur de laisser des belles choses et du beau monde 
en arrière, comme sa fille, qui a fait une dépression 
et une tentative de suicide. Sa fille de 16 ans, à qui 
Suzarme ne ménage pas les condoms. 

Pour démystifier la mort, elle écrit ce qu'elle 
ressent. Ça aide un peu. k Quand tu es 

séropositive, tun'asmême plusledroit 
de rêver. Tu n'as plus le droit de 

chercher l'amour. Tout ça, c'est 
fini pour toi. Tu vis 24 heures à 
la fois. 

«Le plus dur, c'est le vide 
intérieur; c'est comme si 
j'étais absente de moi-même. 
Ce que je voudrais, c'est ren-
contrer d'autres femmes qui 
ont vécu la même chose que 
moi, me refaire un groupe 

d'amies. Ça me permet-
trait de retrouver un 

peu d'estime de 
moi. 

«Et aussi, quel-
qu'un qui me 
prenne dans ses 
bras de temps en 
temps, nyasi long-
temps que ça ne 
m'est plus arrivé... » 

Suzanne English 



Pour sortir le Québec 
de la récession 
Premier mai 1991, Fête internationale des travailleurs et des travailleuses. Pendant qu'un peu partout au Québec 
ceux-ci expriment leur solidarité de diverses manières (voir le reportage photographique ci-contre), sept repré-
sentants et représentantes de la CSN sont à Québec pour porter un message fort clair à un des principaux 
responsables de la situation économique du Québec, le premier ministre Robert Bourassa. 

Cette rencontre mar-
que le début d'une 
campagne qui sera 
menée tout au cours 
du mois de mai 

auprès des employeurs, des 
députés fédéraux et pro-
vinciaux dans le but de 
promouvoir le point de vue 
des travailleurs et des tra-
vailleuses qui vivent au 
premier rang les difficultés 
économiques actuelles. 

K Sortir le Québec de la 
récession» n'est pas qu'un 
voeu pieux, dans la bouche 
des GéraldLarose, Monique 
Simard, Benoît Capistran, 
Lise Poulin, Maurice Am-
ram, Olivier Lemieux et 
Claude Plamondon, mais 
cela exprime plutôt l'évi-
dence même d'une néces-
sité urgente. Car si le gou-
vernement du Québec ne 
s'occupe pas de la réces-
sion, la récession, elle, s'oc-
cupe de nous. 

Les dernières statisti-
ques suffisent amplement à 
démontrer que, loin de se 
résorber, la crise s'aggrave. 
Le taux de chômage pour le 
premier trimestre de 1991 
est passé à 13,6%. Un tmx 
de chômage qui nous ra-
mène exactement six ans 
en arrière. Le nombre de 
persormes maintenant à la 
recherche d'un emploi est 
passé à 468,000. 

Une stratégie globale 
Le Québec est en train de 

développer un taux de chô-
mage chronique sans que 
les gouvernements ne s'en 
indignent, n y a danger que 
ce haut taux de chômage 
s'installe petit àpetit comme 
NOUVELLES CSN 326 page 6 

Par Thérèse Jean 

étant normal dans les es-
prits. «Le Québec a 
grandement besoin d'une 
straté0e globale de déve-
loppement tourné vers le 
plein-emploi, sans quoi il 
sera privé d'instruments 
essentiels lui permettant de 
se refaire une santé écono-
mique et de se relancer sur 
la voie de la prospérité.)) 
Voilà ce que les porte-parole 
de la CSN et des fédérations 
du secteur privé ont exprimé 
au premier ministre en lui 
déposant leur plan de re-
lance économique en 10 
points. 

Sans imputer la respon-
sabilité exclusive de la ré-
cession au gouvernement 
du Québec, ce dernier ne 
détenant pas tous les leviers 
économiques, les porte-pa-
role de la CSN ont déploré le 
manque de démarcation du 

gouvernement québécois 
face aux politiques res-
trictives du gouvernement 
fédéral. Le Québec a cau-
tionné et ajusté plusieurs 
de ces politiques à celles 
d'Ottawa. 

Les porte-parole syndi-
caux ont donc invité le pre-
mier ministre Bourassa à 
utiliser tous les moyens qui 
sont à sa disposition pour 
mettre l'économie du 
Québec sur la voie de la 
création d'emplois de qua-
lité ainsi qu'à réviser en 
profondeur le régime fiscal 
québécois. 

Dix mesures 
de redressement 

Dans le doamaent déposé 
au premier ministre, la CSN 
y va de dix propositions 
pouvant aider le Québec à 
traverser plus facilement la 

récession. 
Ces mesures sont: 

• un programme d'ur-
gence pour les PME qui ont 
des problèmes de liquidités. 
Ce programme serait admi-
nistré par la Société de dé-
veloppement industriel et 
consisterait en l'élargisse-
ment des critères actuels; 

• un programme d'amé-
nagement du temps de tra-
vail qui élargirait le pro-
gramme concerté d'aména-
gement du temps de travaË 
en facilitant l'introduction 
de mesures de réduction de 
temps de travail; 

• le renoncement à 
l'élargissement de la TVQ 
(taxe de vente québécoise) 
sur les vêtements, les 
chaussures et les meubles, 
de même qu'à l'application 
de cette taxe, prévue pour 
1992, sur les services; 

• le maintien des sub-
ventions aux municipalités 
tant que des alternatives 

Gérald Larose présente le président de la Fédération de la construction de la 
CSN, Olivier Lemieux, au premier ministre Bourassa. 



n'auront pas été dévelop-
pées de concert avec les 
groupes et personnes con-
cernés; 

• la création de fonds de 
développement régionaux 
gérés par des instances ré-
gionales; 

• l'investissement dans 
la recherche et le dévelop-
pement, en accélérant l'uti-
lisation du fonds de déve-
loppement technologique 
créé en 1989 et en accrois-
sant les budgets de recher-
che des universités 
québécoises; 

• la définition d'une poli-
tique globale de formation 
de la main-d'oeuvre; 

• le rétablissement à 
court terme d'un régime 
fiscalmoins pénalisant pour 
les personnes à bas revenu. 
La CSN suggère trois façons 
d'y arriver: ramener le taux 
marginal maximum d'im-
position, c'est-à-dire pour 
les revenus imposables su-
périeurs à $50,000, de 24 à 
28%; éliminer l'exemption 
d'impôt sur les premiers 
$100,000 de gains de capi-
tal; plafonner au niveau de 
1990 la déduction fiscale 
pour les REER. Àlongterme, 
la CSN demande que le 
gouvernement procède à 
une réforme du régime 
d'imposition des particuliers 
et des entreprises; 

• la création d'une caisse 
de stabilisation de l'emploi. 

Celle-ci transformerait les 
préavis actuels en cas de 
mises à pied massives en 
indemnités de départ et as-
surerait ainsi, pendant une 
certaine période, ime stabi-
lité de revenu aux tra-
vailleuses et aux travailleurs 
affectés; 

• le maintien de la 
gratuité et de l'accessiblité 
aux services sociaux et de 
santé. 

Des mesures 
sectorielles 

Outre ces politiques d'or-
dre général, les fédérations 
de la CSN ont demandé 
d'autres mesures visant à 
corriger des situations par-
ticulières. 

La Fédération de la mé-
tallurgie a réclamé notam-
ment que le gouvernement 
prenne tous les moyens pour 
favoriser la transformation 
des minerais métalliques et 
autres au Québec. EUe a 
identifié comme prioritaires 
le secteur de l'aluminium, 
que le Québec finance par 
la vente d'électricité à ra-
bais aux alimiineries, et ce-
lui des fonderies. Par 
aUlexirs, eUe a insisté pour 
que des investissements 
majeurs soient faits dans la 
réfection du réseau routier, 
et dans un autre domaine, 
que Québec se penche sur 
la reconversion industrielle 
des usines d'armement et 

de munitions. 
Pour sa part, la Fédéra-

tion nationale des commu-
nications a suggéré entre 
autres des politiques d'in-
formation publique axées 
sur la qualité de l'informa-
tion et identifie le finance-
ment adéquat de la télévi-
sion publique comme im 
prérequis. 

Quant àlaFédérationdes 
travailleurs du papier et de 
la forêt, elle a demandé à 
Québec de poursuivre les 
programmes amorcés pour 
relancer les scieries et les 
usines de fabrication de 
matériaux de construction, 
notamment en incitant les 
caisses de retraite à créer 
un fonds spécial d'hypothè-
ques sous le taux du mar-
ché. De plus, la FTPF a 
souhaité que les gouverne-
ments compensentles effets 
du libre-échange par l'éli-
mination de la taxe spéciale 
sur les exportations de bois 
destiné aux États-Unis. 
Dans le secteur du papier, 
elle a demandé l'instau-
ration de programmes spé-
ciauxpour inciter davantage 
les compagnies à dévelop-
per des capacités de recy-
clage. 

La Fédération de la cons-
truction, pour sa part, a ré-
clamé l'accélération des in-
vestissements publics dans 
les régions particulièrement 
affectées par la récession. 

Elle arevendiqué également 
l'application des recom-
mandations du rapport 
Sexton-Picard sur la sécu-
rité d'emploi et du revenu 
des travailleurs de la cons-
truction. 

Quant à la Fédération du 
commerce, elle a réclamé, 
principalement dans le sec-
teur agro-altmentaire, l'a-
boUtion de la surtaxe qui 
frappe l'industrie québécoi-
se du porc. 

Que le Québec 
se branche 

Les porte-parole de la 
CSN ont de plus insisté sur 
ceci: pour sortir adéqua-
tement le Québec de la crise, 
le gouvernement Bourassa 
devra être conséquent dans 
les politiques et les prises 
de position qu'il adopte. 
Dans cette optique, la CSN 
a pressé le gouvernement 
du Québec de s'opposer à 
tout projet de libre-échange 
entre le Canada, les États-
Unis et le Mexique qui ne 
comporterait aucune me-
sure de relèvement des 
conditions sociales et de 
travail. Un plan de relance 
économique aura de l'effet 
dans la mesure où les 
interférences et les incohé-
rences seront réduites, ont-
ils dit. Pour la CSN, il est 
clair que plus tôt le Québec 
décidera de son avenir 
constitutionnel et politique 
en faveur de la souveraineté, 
plus tôt il pourra être en 
mesure de solutionner, avec 
tous les pouvoirs nécessai-
res, le problème le plus dif-
ficile qm le confronte, soit le 
chômage. À cet égard, les 
porte-parole n'ont pas raté 
l'occasion de rappeler au 
premier ministre son enga-
gement de tenir \m référen-
dum au plus tard à 
l'automne 1992. 

Les président-es de toutes les fédérations du secteur privé de la CSN accompa-
gnaient Gérald Larose, Monique Simard et l'adjoint à l'exécutif Normand Brouillet. 
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Un 1er mai couru! 
Partout, dans toutes les régions du Québec, le 1er mai a donné lieu à d'importantes manifestations pour 
souligner la Fête internationale des travailleuses et des travailleurs. Sous le thème Bâtir le Québec par l'emploi, 
les conseils centraux avaient invité leurs membres à fêter, chacun à leur manière, pour rappeler au gouverne-
ment Bourassa que le Québec a grandement besoin d'une stratégie globale de développement tourné vers le 
plein emploi afin de sortir de la récession. 
Soirées, marches, visites de députés, diffusion du film Un homme de parole sur la vie militante de Michel 
Chartrand, tournoi sportif, autant de manifestations de solidarité auxquelles ont participé un nombre de person-
nes qu'on n'avait pas vu depuis longtemps. 

A Montréal, la marche 
de solidarité s'est dépla-
cée cette année dans 
le quartier Hochelaga-
Maisonneuve, l'un des 
plus dévaforisés de la 
métropole, où plus de 
3000 personnes ont 
manifesté sous la pluie. 

Toujours à Montréal, 
les groupes populaires 
ont manifesté avec 
enthousiasme leur 
présence. Le «chic» 
Resto-pop s'est égale-
ment occupé de l'anima-
tion durant la soirée 
de solidarité. 

À Québec, une caravane de solidarité a visité tous les 
syndicats en conflit de la capitale, dont le Syndicat du 
monde merveilleux (CSN), à Charlesbourg. 

À St-Jean-sur-Richelieu, on a célébré les origi-
nes du 1er mai sous le thème Se souvenir pour 
se mobiliser. Un bon prétexte pour visioimer le 
film sur la vie de Michel Chartrand, 
Un homme de parole. 
NOUVELLES CSN 326 page 8 

À Rimouski, les travailleuses et les travailleurs ont manifesté 
dans les bureaux des députés Michel Tremblay et Monique 
Vézina et réclamé des mesures pour relancer l'économie. 



A Joliette, les travailleuses et les 
travaiUeiirs présents à la Fête ont reçu 
de la belle visite: Noël Lacas, qui a été 
durant plus 30 ans conseiller syndical à la 
centrale, et Madeleine Parent, une grande 
militante, aujourd'hui membre de 
Solidarité populaire Québec. 

Sur la Côte-Nord, le conseil central a présenté, en collaboration 
avec le groupe de femmes L'étincelle, une adaptation du monolo-
gue de Yvon Deschamps Les unions qu'osse ça donne?, portant sur 
les entraves l'accès à la syndicalisation. 
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Ça y est! 
Ça recommence I » 
La campagne de la CSN pour le droit d'accès à l'information sur la situation économique de l'entreprise ne 
pouvait mieux tomber. Le 24 avril, lorsque le négociateur patronal de la compagnie Unités préfabriquées, à Saint 
Luc, près de SaInt-Jean-sur-Richelieu, a remis ses offres salariales, les représentants syndicaux à la table de 
négociations ont pensé: «Ça y est! Ça recommence encore!» 

our la troisième né-rV gociation consécu-

m tive, le grand patron 
de l'usine de fabrica-

tion de pavés unis pré-
textait la conjoncture éco-
nomique difficile pour offrir 
des augmentations salaria-
les en-deçà de la hausse du 
coût de la vie. Cette armée, 
les offres représentent 5% 
pour la durée de la conven-
tion, trois ans. 

Sans plus de cérémonie, 
Mario Chaimiont, conseiller 
syndical de la Fédération de 
la métallurgie, expose alors 
à l'employeur la clause sur 
le droit d'accès à l'informa-
tion et lui explique la cam-
pagne de la centrale pour 
faire reconnaître aux tra-
vailleurs et travailleuses le 
droit de s'impliquer dans le 
développement de leur en-
treprise, en commençant 
par la cormaissance de sa 
situation financière. Le 
Syndicat d'Unités préfabri-
quées, qui représente 25 
personnes, devenait alors le 
premier syndicat de la CSN 
à demander cette clause 
dans le cadre de la campa-
gne qui se poursuivra encore 
quelques semaines. 
Avoir l'heure juste 

Même si ladite clause ne 
fait pas formellement l'ob-
jet de la présente ronde de 
négociation, le geste posé 
par les représentants syn-
dicaux n'était pas que sym-
bolique; les travailleurs de 
cette usine veulent connaî-
tre le portrait financier de 
leur compagnie pour savoir 
si les offres sont réellement 
justifiées. NOUVELLES CSN 326 page 10 

Par Louis-Serge Houle 

uÇa fait longtemps que 
nous voulons nous impli-
quei pour voir où va réelle-
ment l'entreprise, déclare le 
président du syndicat, 
Roland Beaulieu. Depuis la 
dernière récession que le 
patron nous rabâche les 
mêmes arguments avec ses 
soi-disant problèmes finan-
ciers, nous voulons mainte-
nant avoir l'heure juste.)) 

Dès le début de la négo-
ciation, l'employeur a fait 
état des pertes encourues 
au premier trimestre et de 
celles qu'ilprévoitpour cette 
armée «en raison de la si-
tuation économique diffi-
cile.)) 

« Comment savoir sic'est 
vrai? Au cours des trois 
premiers mois de l'armée, 
personne ne travaille à la 
production de toute façon; 
ceux qui demeurent dans 
l'usine sont affectés à la ré-
paration de la machinerie et 
des moules. Les ventes ne 
reprendront que d'ici pew), 

rétorque Gilles Dufour, se-
lon qui les travailleurs sont 
d'autant plus préoccupés 
par la situation que leur 
employeur leur a parlé d'un 
projet d'investissement en 
Floride. 

Pour Gerry Biais, les qua-
tre dernières armées ont été 
très bonnes pour la compa-
gnie, «mais pas pour les 
travailleurs)). Aussi, ces 
derniers espèrent-ils se re-
prendre cette année. Mais 
la négociation s'armonce 
difficile pour ces travailleurs 
qui ont été mis en lock-out 
durant quatre mois en 1989. 

La confidentialité 
d'abord! 

L'actionnaire majoritaire 
d'Unités préfabriquées, M. 
Michel Caron, se dit prêt à 
montrer k certains chiffres 
au syndicat, pour prouver 
que l'entreprise traverse 
effectivement une période 
difficile, mais seulement si 
ces données demeurent 

confidentielles.)) 
«Je crois sincèrement 

qu'il revient aux adminis-
trateurs de gérer les usines, 
lance-t-il sans détour en 
entrevue à Nouvelles CSN. 
Disons que je peuxme mon-
trer favorable à mie certaine 
participation des tra-
vailleurs dansY organisation 
du travail, parce que ce sont 
eux qui font la job. Mais je 
ne me risquerai pas à ouvrir 
les livres de la compagnie 
sans m'assurer d'abord de 
la confidentialité.)) 

Pour Clément Groleau, 
coordonnateur du Comité 
interfédérations du secteur 
privé de la CSN etresponsa-
ble de la campagne pour le 
droit d'accès àl'information, 
toutes les mesures peuvent 
être prises pour assurer aux 
entreprises qui le désirent 
la confidentialité des infor-
mations, dans l'éventuaUté 
où une entente intervient à 
ce chapitre. «H faut démys-
tifier tout ce qui entoure la 
participation des tra-
vailleurs et des travailleu-
ses dans l'entreprise. En 
définitive, leurs seules pré-
occupations regardent le 
développement de l'entre-
prise et l'assurance que 
leurs patrons ne profiteront 
pas delà récession pour leur 
imposer des reculs, comme 
on l'a souvent vu en 1982. 
Les travailleurs et les tra-
vailleuses doivent être en 
mesure de savoir ce qui se 
passe dans leur entreprise 
pour s'assurer d'emplois de 
qualité.)) 

Gilles Dufour, Rolland Beaulieu et Gerry Biais. 



e budget qu'il 
a présenté le 
2 mai ne 
contient 

aucune 
mesure 
immé-

diate de redresse-
ment. Mais le plus 
inquiétant, ce sont 
les sources aux-
quelles s'abreuve le 
ministre des Finan-
ces pour affirmer 
qu'une reprise 
économique est à 
nos portes alors que 
le «très officiel» 
Conférence Board 
of Canada n'ose 
même pas se com-
promettre à formu-
ler une telle hypo-
thèse. 

Qu'apporte donc 
ce nouveau budget 
pour nous soulager 
de la crise? Sept 
millions de dollars 
en nouvelles mesu-
res, donc de nou-
veaux déboursés, 
contre $1,4 milliard 
de revenus que le 
gouvernement vient 
chercher dans nos 
poches, notamment 
par l'élargissement 
de la taxe de vente 
et son maintien à 
8% plutôt que les 
7% promis. Com-
mentant le soir 
même le budget 
présenté par le 
ministre, le prési-
dent de la CSN, 
Gérald Larose, 
affirmait que «rien, 
mais rien! dans ce 
budget ne témoigne 
de l'intérêt du 
gouvernement à 
relancer l'emploi. » 

Ces sept millions 
en nouvelles mesu-
res sont consacrés à 
la création d'im 
fonds québécois de 
développement 

«Rien pour 
la relance 

de /'emp/of > 
- Gérald Larose 

Par Thérèse Jean 

Plongée dans une récession pour une 
deuxième fois en moins de dix ans, 
la population du Québec ne pourra 

certainement pas prêter à Gérard D. 
Lévesque, ministre des Finances, la 

volonté de l'en sortir. 

mdustriel (trois 
millions), à un fonds 
technologique pour 
les petites et 
moyermes entrepri-
ses dans la recher-
che et le développe-
ment (un million), 
un programme de 
soutien au secteur 
forestier (trois 
mMons). Le mmis-
tre Lévesque y est 
aUé aussi d'une 
autre annonce 
concernant un 
nouveau pro-
gramme de forma-
tion de la main-
d'oeuvre, mais n'a 
pas fait suivre les 
montants pour le 
présent exercice 
fmancier. Un pro-
gramme qui laisse 
plutôt songeur, car, 
pas plus que le 
programme de 
formation annoncé 
l'an dernier à 
l'intention des 
entreprises, il 
n'offre un cadre 
cohérent et coor-
donné d'une politi-
que globale de 

formation de la 
main-d'oeuvre au 
Québec. 

La récession, 
connais pas 

Le budget 
Lévesque ne ré-
pond en rien aux 
problèmes réels 
vécus par la popula-
tion. Les sommes 
consacrées au 
développement 
régional sont quasi 
symboliques. Rien 
n'a été prévu pour 
Montréal, la ville 
titulaire des plus 
tristes distinc-
tions avec 
12,8% de Y 
personnes 
vivant sous le 
seuil de la 
pauvreté et un 
taux de chômage 
qui frise les 15%. 

Même si les 
sept millions de $ 
en nouvelles 
mesures clamées 
par le mmistre 
Lévesque s'ajou-
tent aux sommes 
déjà annoncées 

en janvier dernier 
par le gouverne-
ment Bourassa dans 
son «plan de re-
lance», le tout reste 
bien maigre et 
disproportiormé 
comparé aux be-
soins du Québec où, 
en février 1991, on 
comptait 80,000 
emplois de moins 
qu'un an plus tôt. 

La dette 
québécoise est 
principalement due 
au fort taux de 
chômage que 
connaît le Québec, 
commentait Gérald 
Larose. « Tant que 
le gouvernement 
québécois tardera à 
mettre en place des 
mesures créatrices 
d'emploi, il aug-
mentera son far-
deau financier.» 

L'approche du 
gouvernement, 
c'est-à-dire redres-
ser les finances 
publiques pour 
rendre la nature et 
la répartition du 
fardeau fiscal 
nplus 
performan-
tes à 
l'égard de 
la crois-
sance 
économi-
que et de la 

création d'emplois» 
est manifestement 
un échec. Après 
cinq armées de 
gestion restrictive 
des finances publi-
ques, le chômage 
demeure toujours le 
fléau de l'économie 
québécoise. « Tôt ou 
tard, le gouverne-
ment québécois 
devra songer à 
d'autres façons de 
générer des reve-
nus», a dit Gérald 
Larose. Pour la 
CSN, cela passe 
notamment par une 
révision en profon-
deur du régime 
fiscal québécois et 
la mise sur pied 
d'une commission 
d'enquête sur la 
fiscalité, comme l'a 
fait le gouverne-
ment néo-démo-
crate en Ontario. 

NOUVELLES CSN 326 page 11 



41 e Congrès de la Fédération du commerce 11 

Responsable de notre avenir 
' n dit souvent que 4a Fédéra-

tion du commerce est la fédération de 
l'avenir». Bien entendu, cela fait ré-
férence à la croissance fulgurante de 
cet organisme depuis quelques an-
nées: pas moins de 80 nouveaux 
syndicats, souvent des petites unités, 
regroupant 3,000 travai l leuses et 
travail leurs, ont joint les rangs de la 
fédération au cours des deux der-
nières années. 

Mais voilà. À la Fédération du 
commerce, on désire g randement 
dépasser la rumeur et s 'approprier 
l 'avenir à pleines mains. Aussi, les 
délégué-es au prochain congrès—on 
en a t tend 350 — se réuniront au-
tour d'un thème t rès jus tement in-
t i tulé Responsable de notre avenir. 

Les mil i tants auront donc des 
débats portant , pour le principal, sur 
des propositions concernant l'accès à 
l ' information économique et finan-
cière des entreprises, la condition 
féminine, la formation profession-
nelle et le vieillissement des travail-
leuses et des travailleurs. 

L'accès à l'information 
Appelée à commenter l'orien-

tat ion du prochain congrès de la fé-
dération, sa présidente, Lise Poulin, 
devient alors in tar issable . «Nous 
voulons que les membres de la fédé-
ration se sentent responsables et 
prennent conscience que ce qu'ils vo-
tent en congrès est déterminant pour 
leur avenir.» Ainsi, à propos de l'ac-
cès à l ' information, elle déclare sans 
ambages: «Arrêtons d'être à la re-
morque des employeurs qui décident 
à notre place! Souvent, lorsque nous 
avons de l'information sur les entre-
prises, il est trop tard. Ça ferme! Ça 
fusionne! Ça va mal! Il y a des mises 
à pied. Aussi, il est très important 
dorénavant que les employeurs 
transmettent aux syndicats des in-
formations économiques et financiè-
res avant qu'il soit trop tard.» 

L'équité salariale 
dans le privé! 

Duran t ce congrès, les délégué-
es a u r o n t é g a l e m e n t l 'occasion 
d'aborder un sujet ra rement discuté 

Par Michel Crête 

Le 41e congrès de la Fédéra-
tion du commerce de la CSN 
aura lieu du 26 au 31 mai , à 
l'Hôtel Roussilion de Jon-
quière. Ce n'est pas une coïn-
cidence. La fédération, qui 
compte maintenant 31,000 
membres, a vu le jour il y a de 
cela 50 ans dans la région du 
Saguenay-Lac-St-Jean avec ia 
formation du Syndicat des 
commis-comptables d'Alma. 

par une fédération du secteur privé: 
l 'équité salariale! «Nous souhaitons 
sortir du congrès avec des proposi-
tions qui nous donneront des man-
dats nous permettant d'élaborer une 
politique sur l'équité salariale envers 
Zes femmes», affirme Lise Poulin. On 
veut ainsi met t re un terme à certai-
nes iniquités comme celle d'une em-
ployée de bureau d'un entrepôt qui 
gagne $10 l 'heure, alors qu'un opéra-
teur de monte-charge, moins scola-
risé, touche $14 l 'heure. 

Un sujet tabou: 
le harcèlement sexuel 

«Ce n'est pas un sujet facile. 

C'est même un sujet tabou. Mais le 
prochain congrès sera une occasion 
privilégiée pour amorcer un débat 
très large sur la question du 
harcèlement sexuel. Je ne prétends 
pas que du jour au lendemain nous 
aurons une politique sur ce sujet dé-
licat. Mais je crois que nous allons 
entreprendre un débat qui, d'ici 
quelque temps, nous donnera une po-
litique sur la question», de dire la 
présidente de la fédération. 

Vieillissement 
de la main-d'oeuvre 

Ils sont nombreux, les membres 
de la Fédération du commerce, à 
t r a v a i l l e r p o u r d e s p e t i t e s e t 
moyennes entreprises (PME). Con-
séquences? Celles-ci n'ont pas les 
moyens d'offrir des fonds de pension 
suff isamment garnis pour permet t re 
l'accès à une prére t ra i te adéqua-
tement rémunérée. «D'ici 10 ans, on 
se retrouvera avec un veillissement 
important de la main-d'oeuvre», 
rapporte Lise Poulin. Les délégué-es 
au prochain congrès auront des dis-
cussions sur ce sujet et devraient 
voter sur des propositions concernant 
non seulement l 'amélioration des 
régimes de retrai te , mais aussi la 
négociation des conditions de travail, 
la prolongation des vacances et la 
réduction de la semaine de travail. 

Formation 
professionnelle 

Les délégué-es poursuivront 
aussi u n débat, déjà entamé, sur la 
formation professionnelle et le rôle 
des syndicats. 

«Nous sommes conscients 
d'aborder des sujets nouveaux. Nous 
ne nous attendons pas non plus à ce 
que cela donne des résultats à court 
terme. À moyen et long terme, cer-
tainement. Mais surtout, nous vou-
lons, par ce congrès, outiller encore 
plus nos membres pour faire face à 
l'avenir», de conclure Lise Poulin. 
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17» Congrès de la FEESP 

Un espace à occuper 
'elon la présidente de la FEESP, 

Ginette Guérin, c'est de plus en plus 
important d'obtenir les informations 
sur la situation et les intentions des 
entreprises privées ou des établisse-
ments publics. «Dans ma commis-
sion scolaire, à Valleyfield, nous con-
testons présentement une décision de 
la direction qui refuse d'entendre les 
questions du public lors d'une as-
semblée spéciale des commissaires. 
Or, on y parle de coupures de onze 
postes chez les employé-es de bureau 
et de sept postes chez les employés 
manuels.» C'est donc une question 
qui, pour la p remiè re fois, s e ra 
abordée en ateliers de secteurs: pu-
blic, t ransport , municipalités, divers, 
qui composent la fédération. «Le dé-
bat consiste principalement à faire la 
distinction entre le besoin d'investir 
davantage nos lieux de travail et les 
centres de décision, et la méfiance de 
s'associer au patronat.» 

La souveraineté 
E n ce qui concerne la souve-

raineté, les membres de la F E E S P se 
sont prononcés en faveur dans une 
proportion de 77%, dans le cadre du 
référendum mené par la CSN. «Les 
convictions demeurent fermes, à ce 
sujet, mais comme dans le reste de la 
population, il faut composer avec une 
certaine diminution de l'intérêt; d'où 
le besoin de préciser nos objectifs et 
nos contenus sur un Québec souve-
rain, particulièrement en regard du 
référendum de 1992.» Le président 
de la CSN, Gérald Larose, participera 
au débat sur cette question. 

La format ion 
professionnel le 

Une au t re question cruciale qui 
sera abordée au congrès: la formation 
professionnelle. L'introduction mas-
sive de changements technologiques 
entra îne des besoins de formation 
supplémentaire et les syndicats doi-
vent veiller à être associés à l'élabo-
ra t ion des contenus a u t a n t qu 'à 
l 'établissement des budgets néces-
saires. «Ce n'est pas uniquement en 
matière d'informatique que le pro-
blème se pose», précise le responsa-

Par Luc Latraverse 

Le thème du 17e Congrès de 
la Fédération des employé-es 
de services publics, qui se 
tiendra du 26 au 31 mai, à 
Québec, se situe dans les 
perspectives tracées par le 
dernier congrès de la CSN. Il y 
sera en effet beaucoup ques-
tion d'espace à occuper, dans 
les milieux de travail comme 
sur le défi de la souveraineté 
du Québec. 

ble de ce dossier, François Juneau . 
«Même les employé-es manuels tra-
vaillent avec une machinerie de plus 
en plus dotée de contrôle numérique 
et de toutes sortes de sophistications 
qui exigent de la formation. Il faut 
que les syndicats s'en mêlent pour 
empêcher les employeurs d'invoquer 
le manque de formation des salariés, 
et justifier ainsi l'octroi de contrats 
en sous-traitance, ou les remplacer 
par des jeunes plus instruits. La 
formation professionnelle doit être _ 
adaptée à chaque secteur de la fé-
dération et couvrir de nombreux 
besoins différents.» 

La récession 
et le gel des salaires 

Au congrès de la FEESP, il 
sera évidemment question de la 
récession et du gel de salaires 
que p lus ieurs employeurs 
envisagent dans le con-
texte actuel. Pourtant , 
fait remarquer la pré-
sidente de la fédéra-
tion, «il y a eu plu-
sieurs règlements sa-
lariaux supérieurs au 
3% proposé par le fé-
déral, notamment 
dans les municipalités 
où on dénombre des 
augmentations dépas-
sant les 5%.» P a r 
ailleurs, le dossier de 
l'équité salariale pour 
les femmes est toujours 
d ' a c t u a l i t é e t des 
plaintes ont été dépo-

sées à la Commission des droits de la 
personne, en faveur des secrétaires 
des municipalités de Marieville et 
d'Iberville. Elles revendiquent l'é-
quité avec les chauffeurs de camion 
de leurs municipalités qui gagnent 
$1.50 l 'heure de plus. 

Fonds de défense 
professionnel le 

Enfin, le congrès discutera de 
l 'opportunité de manda te r la F E E S P 
sur la question de faire apporter par 
la centrale des modifications aux 
règlements du Fonds de défense 
professionnelle de la CSN pour que 
ses prestat ions soient augmentées 
progressivement en fonction de la 
durée des conflits. 
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N O U V E L L E S 

Baie-Comeau 
Veuillez passer au Salon, s'Il-vous-plaît ••• transport 

L a e Conseil central de la Côte-Nord invite 
la population à poursuivre sa réflexion sur la 
qualité de l 'environnement en se rendant en 
grand nombre au Salon régional de l'environne-
ment, du 23 au 26 mai, au Pavillon du Lac, à 
Baie-Comeau. 

Dans un message publicitaire paru dans 
l 'hedomadaire régional Plein Jour sur Mani-
couagan, la présidente du Conseil central, Anne 
Gauthier, déclare : «Nous sommes convaincus que 
la construction d'une société québécoise harmonieuse 
passe notamment par le droit au travail et par le 
respect de notre environnement.» Dans ce message. 
Arme Gauthier ajoute: «Au cours des dernières 

années, différents groupes de la société ont pris cons-
cience que l'environnement dans lequel nous vivons 
est fragile. Dans certains cas, cette sensibilisation à 
l'égard de l'environnement a été brutale. Ce fut 
notamment le cas lors de l'entreposage, dans notre 
région, des barils de BPC provenant de St-Basile-le~ 
Grand.» 

Après voir invité l'État à prendre les moyens 
pour assainir l'environnement, créer des em-
plois durables et utiliser des énergies non pol-
luantes, la porte-parole régionale de la CSN 
affirme que le Salon de l'environnement est «un 
bon endroit pour se conscientiser encore plus à cette 
question de l'heure qu'est l'environnement.» 

en comnnun 

Les gagnantes du concours sur le français 
L e lundi 6 mai, le 

président de la CSN a 
procédé au tirage des 
réponses gagnantes du 
concours organisé par 
Nouvelles CSN dans le 
cadre de la Semaine du 
f rança is au travail . 
Jacqueline Rodrigue, 
conseillère syndicale 
affectée au dossier de 
la francisation, était 
aussi présente. Qua-
rante-quatre person-
nes ont participé à no-
tre concours. 

Le premier prix, un 
dictionnaire Robert 1 
d'ime valeur de $53.95, 
a été remporté par Lise 
Ledoux, réceptioruniste 
au Centre hospitalier 
de VaUeyfield (FAS). 
Le deuxième prix, une 
g rammai re intitulée 
Aide-mémoire gram-
matical d e Michel 
Therrien d 'une valeur 
de $25.00, a été gagné 
par Francine Garneau, 
secré ta i re d ' éco le , 
membre du Syndicat 
du soutien scolaire des 
Bois-Francs affilié à la 
FEESP. 

Réponses 
du concours 

Cer t a in s te rmes , 
autres que ceux que 
nous vous suggérions 
dans le questionnaire, 
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Jacqueline Rodrique et Gérald Larose procé-
dant au tirage. 

ont été acceptés. Tou-
tefois, nous vous sug-
gérons d 'ut i l iser en 
premier lieu ceux qui 
vous sont présentés ici. 

Corrigez les angli-
cismes suivants: 

1. Mettre une liste à 
date : à jour; 2. Il sera 
absent la balance de la 
semaine: le reste; 3. 
Des bénéfices marginaux 
sont offerts: avantages 
sociaux; 4. Loger un 
grief: présenter , dé-
p o s e r (nous avons 
aussi accepté le terme 
formuler); 5. Recevoir 
un bonus : prime, boni, 
indemnité, gratifica-
tion. 

Quel est l'équiva-
lent français de: 

1. Burn-out: épuise-
ment prof essioimel; 2. 
Fax: télécopieiu- (bé-
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lino ou bélinographe 
ont aussi été acceptés: 
il s'agit tout simple-
ment d 'un type parti-
culier de télécopieur 
qui reproduit de façon 
plus nuancée les pho-
tos et les dessins); 3. 
dumping: supplan-
tation (déplacement a 
aussi été accepté); 4. 
Gyproc: carton-plâtre, 
placoplâtre, paimeau 
de g)Tpse, panneau de 
plâtre, gypsoplaqué (à 
noter que Gyproc est 
le nom d'une marque 
déposée de Domtar); 5. 
To cancel: annuler, in-
valider, résilier. 

Rempl i s sez le 
blanc correctement 
dans: 

1. Il n'a pas le sou-
rire, bien qu'il 
en vacances; a) parte; 

b) part ou c) partira. 
Réponse : a) pa r t e . 
Note: La locution bien 
que appelle un sub-
jonctif; 2. marée 
basse; a) à la; b) à; c) de 
ou e) en. Réponse: 
Dans ce cas, vous pou-
viez choisir tout aussi 
bien a) à la et b) à 

Vrai ou faux? 
1. Une craque est un 

mensonge par exagé-
ration?: Vrai; 2. Con-
tredisez est l 'une des 
formes du verbe con-
tredire?: Vrai. 

Si, au cours de la 
Semaine du français au 
travail, vous avez dis-
tribué des tracts dans 
votre entourage pour 
faire valoir l ' impor-
tance du français au 
travail, vous n'étiez 
pas dans l'erreur. Tract 
vient de l'anglais mais 
il est accepté comme 
mot français depuis 
1830. 

Vous p o u v e z at-
teindre la responsable 
CSN du dossier fran-
cisation au 514-598-
2168. Vous p o u v e z 
aussi nous contacter si 
vous avez des problè-
mes particuliers dans 
votre milieu de travail 
et de la difficulté à faire 
respecter votre droit de 
travailler en français. 

^our le 

200,000 
signatures 

' a p p u y a n t 
sur une pétition de 
plus de 200 000 noms, 
recueillis dans l'en-
semble du Québec au 
cours des deux der-
niers mois, la CSN et 
la FTQ tenteront de 
rencontrer le minis-
tre des Affaires mu-
nicipales, M. Claude 
Ryan, afin qu'il retire 
son projet de transfé-
rer aux mtmicipalités 
la responsabilité fi-
nancière d u trans-
port en commun. 

En conférence de 
presse, les présidents 
de la CSN et de la 
FTQ, Gérald Larose 
et Louis Laberge, ont 
indiqué que le nom-
bre important des si-
gnataires montre à 
quel point la popu-
lation est préoccupée 
par toutes les consé-
quences du désenga-
gement du gouver-
nement dans ce sec-
teur névralgique. 

Selon eux, les ef-
fets de la réforme 
Ryan se feraient sen-
tir rapidement, si le 
ministre devait aller 
de l'avant: hausse des 
tarifs, réduction du 
service, pertes d'em-
ploi, étalement ur-
bain et danger accru 
p o u r l ' e n v i r o n n e -
ment. 

De l'avis des diri-
geants syndicaux, «le 
transport en commun 
est un acquis social 
majeur et le gouverne-
ment n'a pas le droit de 
le sacrifier dans la re-
cherche, à courte vue, 
d'une solution à ses 
problèmes financiers.» 



Iberville 
Tyson sous tension 

syndiqué-es de l'abattoir de poulets 
Tyson Canada d ' Ibervi l le (anciennement 
Avico) ont entamé, le 8 mai, xme série de moyens 
de pression, à l'exclusion des arrêts de travail, 
afin d'inciter leur employeur à respecter leur 
convention collective et à les rappeler par or-
dre d'anciermeté lorsque, après avoir fermé 
quelque temps cet été, l'usine redémarrera avec 
une nouvelle vocation, en août prochaiii. 

Les dirigeants de Tyson Canada ont tout 
d 'abord annoncé la cessation des activités 
d'abattage à Iberville poiir le 28 juin, leur trans-
fert à Joliette, et le démarrage de travaux afin 
de transformer l'établissement d'Iberville en 
usine qui permettra, en août, des opérations de 
surtransformation du poulet (la matière pre-
mière sera composée de poulets éviscérés qui 
seront coupés en morceaux — ailes, cuisses, 
pilons etc. — pour être empaquetés). 

Mais voilà, et c'est là que le bât blesse: la 
direction de la filiale du géant américain de 
l'alimentation a indiqué qu'elle a l'intention de 
«sélectionner» seulement 54 travailleuses et 
travailleurs de l'usine sur une possibilité de 
144 pour la poursuite de ces activités de sur-
transformation. De plus, l 'employeur veut se 
réserver le droit de faire appel à des employé-
es qui ne sont pas membres du syndicat, élimi-
nant ainsi «90 indésirables» qui ont pourtant 
des droits en vertu de la convention et du Code 
du travail! Bien entendu, le syndicat, affilié à la 
Fédération du commerce, entend prendre tous 
les m o y e n s p o u r fa i re r econna î t r e son 
accréditation, la convention collective en vi-
gueur et tous les droits qui en découlent poior 
les travailleuses et les travailleurs. 

Granby 
La Grouse 
ébranlée 

L i e s nombreuses 
démarches effectuées, 
depuis le mois de jan-
vier, par des repré-
sentants des milieux 
d'affaires, politiques 
et syndicaux de la ré-
gion de Granby, pour 
attirer dans cette mu-
nicipalité un entre-
preneur qui prendrait 
la relève de Crouse 
Hinds, semblent avoir 
sérieusement ébranlé 
la direction de cette 
filiale de la compagnie 
texane Cooper Indus-
tries. 

Depuis l 'annonce 
de la fe rmeture de 
l'usine de Granby et 
du transfert de sa fa-
brication de produits 
luminaires en Ontario, 
ces différents repré-
sentants de la com-
munauté de Grcmby 
ont en effet réussi à 
intéresser des entre-
preneurs à leur cause. 
Ils se sont également 
assurés que les con-
trats de fabrication de 
lampadaires accordés 

par le gouvernement 
ou par Hydro-Québec 
le soient à des entre-
prises d'ici. Selon les 
informations obtenues 
par le syndicat, la di-
rec t ion de Crouse 
Hinds se démène pour 
ne pas perdre ces con-
trats publics, évalués à 
quelque $5 millions 
par année. 

Le p r é s i d e n t d u 
syndicat (FM-CSN), 
Serge Hua rd , a par 
ailleurs indiqué qu'il 
est trop tôt pour avan-

cer des noms d'entre-
pr ises intéressées à 
prendre la relève de la 
c o m p a g n i e amér i -
caiiie, car les pourpar-
lers sont loin d 'ê t re 
terminés 

Après 38 ans d'acti-
vités rentables et sans 
confl i t de t ravai l , 
Crouse Hinds a an-
noncé, le 2 novembre 
1990, la fermeture de 
son usine de Granby 
ce mois-ci. Cette déci-
sion entraîne la mise à 
pied de 90 personnes. 

Règlements dans huit St-Hubert BBQ 
E l n avril et en 

mai, des ententes sont 
intervenues entre les 
syndicats représen-
tant quelque 500 em-
ployé-es de huit res-
taurants St-Hubert 
BBQ de Montréal et 
Québec et les patrons 
de ces succursales. 

Dans la région mé-
tropolitaine, les em-
ployé-es des succur-
sales Des Laurenti-
des, Maisonneuve et 
La Salle ont accepté, 
dans la semaine du 14 
au 20 avril, un contrat 

de travail d'une durée 
de trois ans (de 1989 à 
1992) qui comprend, 
entre autres, des 
hausses de salaire to-
talisant 12%. Ombre 
importante au tableau 
pour ces membres de 
la Fédération du com-
merce de la CSN, et 
contrairement à ce qui 
a été obtenu dans les 
succursales de Qué-
bec (voir Nouvelles 
CSN #324), les diri-
geant-es du groupe St-
Hubert de Montréal 
n'ont pas consenti à 

retirer la double 
échelle salariale de 
leur convention col-
lective*. 

Droit d'accès à 
l'information 

Les difficultés fi-
nancières qu'a con-
nues la succursale du 
Forum du temps 
qu'elle était franchi-
sée ont forcé les Rôtis-
series St-Hubert à la 
reprendre en main. 

Aussi, la situation 
précaire de l'établis-
sement a obligé les 

employé-es, qui fai-
saient face à une me-
nace de fermeture, à 
accepter, dans une 
proportion de 56 %, 
une convention col-
lective d'une durée de 
trois ans qui comporte 
des augmentat ions 
totalisant 3.4% pour 
les deux premières 
années et un gel de 
salaire d'un an pour 
la dernière année. En 
contrepartie, les syn-
diqué-es ont obtenu la 
formation d'un comité 
paritaire qui se réu-

nira mensuellement et 
où ils pourront avoir 
accès aux informa-
t ions économiques 
concernant le restau-
rant. Advenant une 
bonne situation fi-
nancière, les parties se 
sont entendues pour 
rediscuter de la poli-
tique salariale. 

*La double échelle sa-
lariale, ou «clause orphe-
lin», modifie à la baisse 
les conditions de salaires 
et de travail des syndiqué-
es, souvent des jeunes, 
embauchés après une date 
déterminée. 
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LA TOURNÉE DU GRAND MQNDE 

Valcartier 
Diversifier pour durer 

mm es r ep ré sen -
tants du Syndicat des 
salariés des Industries 
Valcartier (FM-CSN), 
le ministre fédéral res-
ponsable de la dépu-
tation de la région de 
Québec , M. P ier re 
Biais, et le député du 
comté de Portneuf, M. 
Marc Ferland, se sont 
rencontrés le 10 mai 
pour discuter de l'a-
venir de l'usine de Val-
Bélair. 

La direction des In-
d u s t r i e s Valcar t ier 
(IVI), une filiale d u 
Groupe SNC, a an-
noncé la fermeti-ire de 
l'entreprise le 28 juin 
prochain et le transfert 
de ses activités à ses 
usines de Le Gardeur 
et St-Augustin. Si le 
Groupe SNC ne re-
vient par sur sa déci-
sion, son geste entraî-
nera la perte de 300 
emplois et privera la 
région de la Vieille 
Capitale d 'une masse 
salariale de $11 mil-
lions. 

A u t e r m e d ' u n e 
analyse du dossier, les 
responsables syndi-
caux ont décidé d'en-
treprendre une cam-
p a g n e af in de con-
vaincre le Groupe SNC 

et les politiciens de 
maintenir non seule-
ment les opérat ions 
d'WI à Val-Bélair, mais 
aussi d 'envisager sa 
diversification. Depuis 
le début de la campa-
gne, le syndicat a fait 
circuler une pétition et 
a obtenu un appui de 
poids avec celui donné 
par le Conseil de la 
Communauté urbaine 
de Québec (CUQ), un 
o r g a n i s m e qui re-
groupe 13 municipali-
tés r ep ré sen t an t 
470,000 personnes 

L'avenir de la pro-
duction des mimitions 
de petit calibre au Ca-
nada, des profits bruts 
de $28 millions pour 

Le président du Syndi-
cat des Industries Val-
cartier, Jacques Hébert. 

1989 et 1990, et la ratio-
nalisation amorcée il y 
a quelques années sont 
parmi les arguments 
qui militent en faveur 
de la poursuite des ac-
tivités de l'entreprise à 
Val-Bélair. 

Larose au Mouvement Quebec 
Treize commissaires de la Commission 

Bélanger-Campeau, dont Gérald Larose, ont 
officiellement adhéré au Mouvement Québec 
le 3 mai. «Les 18 prochains mois seront des 
mois de mer houleuse. Il est important que les 
Québécois se dotent d'un paquebot pour arri-
ver à bon port», a déclaré ce dernier. Plus de 
15,000 personnes ont déjà adhéré au Mouve-
ment Québec. Le président de la centrale a 
ajouté que des efforts importants seraient 
mis pour qu'une majorité de membres de la 
CSN s'y joignent. Le but premier de ce mou-
vement est de travailler en faveur du référen-
dum de 1992. 

Campagne de financement de l'ICEA 
Cette année, plus nue jamais 

L a es transforma-
tion constantes de la 
société et du marché 
du travail se traduisent 
par de nouvelles exi-
gences pour les adul-
tes d'aujourd'hui. Au 
moment oii les besoins 
de formation et d'ac-
cès à l ' i n f o r m a t i o n 
s'accroissent et se di-
versifient, les gouver-
nements procèdent à 
d' importantes réduc-

tions des budgets con-
sacrés à l'éducation des 
jeunes et des adultes, 
ainsi qu 'aux réseaux 
publics de télévision. 

Par sa campagne de 
f inancement qui se 
t e r m i n e le 31 mai , 
r iCÉA vise à recueillir 
les sommes qui lui 
permettront de pour-
suivre sa mission de 
promouvoir l 'éduca-
tion des adultes et la 

démocratisation des 
médias. 

Cette année, plus que 
jamais, l'ICEA a besoin 
de votre générosité 
Faites parveni r vos 
dons à l'adresse sui 
vante : Ins t i tu t cana 
dien d'éducation des 
adultes, 506 Sainte 
Catherine est, bureau 
800, Montréal , H2L 
2C7. 

...OU démystifier la folie 
«LatouméeduGrandMonde» estunecampagne 

desensibilisationsurlasantémentalequis'orchestre 
autour du film de Marcel Simard, intitulé «Le Grand 
Monde» et produit par le groupe Virage. 

Cette tournée québécoise a été initiée par le 
Regroupement des ressources alternatives en santé 
mentale et les productions Virage dans le cadre de la 
Semainedelasantémentalequis'estdéroiiléeduSau 
11 mai 1991. La tournée se poursuivra jusqu'au 
printemps 1992. 

«La tournée du Grand Monde» iious convie à im 
événement de sensibilisation et d'édianges avec les 
premiers intéressés à rompre le silence sur ces ques-
tions: les ex-psycliiatrisés. Elle vise essentiellement à 
faire connaître les ressources alternatives, à créer des 
Herfâ avec la population. 

La CSN, en accord avec ce projet, a contribué 
financièrement à ce film en lui octroyant une sub-
vention de $9,000. 

Aux yeux de Michelle Lévesque, éducatrice à 
l'Hôpital Louis-H-Lafontaine et représentante de la 
CSN au comité aviseur de la Tournée du Grand 
Monde, «ce film est un outil privilégié pour les gens que 
nous représentons. H l'est pour ceuxet celles qui travaillent 
dans les milieux communautaires, car ils sont appelés à 
travailler avec les ressources alternatives. Il l'est aussi pour 
des personnes qui, comme moi, travaillent en institution. 
Ce film démystifie la désinstitutionnalisation en nous 
faisantréaliseràquelpointelleestpossible,voiresou}witable, 
quand les ressources sont là en appui. En connaissant 
mieux ces ressources, nous sommes davantage en mesure 
derépondreauxquestionsdesbénéfidairessurlesressources 
extérieures. Ainsi, nous pouvons mieux les diriger et 
contribuer à leur réinsertion sociale parce qu'en bout de 
ligne, c'est cela que nous devons viser», dédare-t-elle. 

Les interprètes du film sont des ex-psydiiatrisés 
qui ont, de plus, participé à sa scénarisation. 

Pour savoir à quel moment la tournée sera dans 
votre région, vous pouvez contacter votre Conseil 
central ou Claude St-Georges au Service de la re-
cherche de la CSN, au 514-59&-2073. 
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Les résultats de la période de maraudage 
La CSN maintient ses effectifs 
dans le secteur public 

L i e nombre de 
membres affiliés à la 
CSN, dans le secteur 
public et para-public, 
n'a pratiquement pas 
bougé, suite à la pério-
de de changement d'al-
légeance qui s'est ter-
minée à minuit, le 6 mai. 
Selon le vice-président 
delà CSN,Roger Valois, 
«la CSNafaitlapreuvede 
la qualité de son organisa-
tion et de l'attrait qu'elle 
exerce dans le secteur pu-
blic, malgré les difficultés 
qu'elle a dû surmonter, 
suite à l'application des 
mesures répressives du 
gouvernement, notam-

d'expertise, et le meilleur 
rapport de force quand 
vient l'heure de vérité face 
à l'État: celle de la négo-
cisation des conditions de 
travail qui préoccupent 
véritablement le monde, 
dans leur quotidienneté.» 

Dans le secteur des 
affaires sociales, les ten-
tatives de maraudage 
de la FTQ ou de ses 
unions affiliées ont 
échouéàl'hôpitalRoyal 
Victoria (900membres), 
tout comme à l'hôpital 
Charles Lemoyne(l,100 
membres), à l'Hôtel-
Dieu de Lévis ( 760 
membres) et à l'hôpital 

Roger Valois, vice-président de la CSN. 

ment dans le secteur de la 
santé et des sewices so-
ciaux, difficultés que 
d'autres organisations 
syndicales, notamment la 
FTQetlaCEQ, ont tenté 
d'exploiter. 

«A chaque période de 
maraudage dans lesecteur 
public, a rappelé le vice-
président de la CSN, 
c 'est notre centrale qui est 
la cible des autres groupes, 
quand ce ne sont pas des 
groupuscules, parce que 
c'est notre centrale qui, 
tout le monde le sait, pos-
sède le plus de crédibilité. 

St-François d 'Assise 
(898 membres), où la 
CSN est demeurée 
nettement majoritaire. 
La FTQ a cependant dé-
posé des requêtes en 
accréditation pourdeux 
hôpitaux, soit le CH St-
Joseph de Trois-Riviè-
res et le CH d 'Ar-
genteuil. Les tentatives 
de la CEQ ont égale-
ment échoué à l'hôpital 
St-Michel de Montréal 
et à l 'Hôtel-Dieu de 
Montréal. 

À l'hôpital Charles 
Lemo5aie, la CSN a dû 

Faites lire 
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recourir à une injonc-
tion, le6 mai, pour avoir 
accès au local du sjmdi-
cat dont l'entrée était 
prohibée par l 'em-
ployeur. 

Par contre, plus de 
800membres des autres 
orgaiiisations syndica-
les ont choisi d'adhérer 
à la CSN dans le secteur 
de la santé et des servi-
ces sociaux. Rappelons 
que durant la période 
de maraudage, le syn-
dicat des 550 employé-
es généraux (non-syn-
diqués) de l'hôpital St-
Mar3^s de Montréal a 
obtenu son accrédita-
tion du commissaire du 
travail à la Fédération 
des affaires sociales de 
la CSN. 

Dans le secteur de 
l 'éducation, 512 em-
ployé-es de soutien de 
la commission scolaire 

Plusieurs centaines de militant-es du secteur public 
et du secteur privé, des officiers et officières, des 
salarié-es, ont conjugué leurs efforts pour contrer 
les tentatives des autres organisations et pour sol-
liciter l'affiliation de nouveaux membres. Ci-haut, 
un groupe de l'équipe qui a neutralisé les efforts du 
local 298, à l'hôpital Charles-Lemoyne de Greenf ield 
Park. 

des Découvreurs, à Ste-
Foy, et de la commis-
sion scolaire de Valley-
field ont quitté la Fédé-
ration indépendante 
des syndicats autono-
mes (FISA) pour se 
joindre à la Fédération 
des en\ployé-es de ser-
vices publics de la CSN. 

n faut souligner que 785 
membres des commis-
sions scolaires de Deux-
Montagnes, St-Eusta-
che et Ste-Thérèse 
avaient opté pour la 
CSN, récenmaent, dans 
le cadre de la fusion de 
ces commissions sco-
laires. 

Domtar 
Deux poids, deux mesures 

•—te président de 
la FTPF, C l a u d e 
Plamondon, a accusé 
Domtar de manquer à 
ses responsabilités so-
ciales envers ses tra-
vailleuses et ses tra-
vailleurs, qui pour-
raient prendre leur re-
traite dans des condi-
tions décentes si seule-
ment cette entreprise 
montra i t davan tage 
d 'ouver ture et d 'équi té à leur 
égard. Domtar préfère imposer des 
mises à pied. 

M. Plamondon a suggéré à la 
Domtar, le 29 avril en conférence 
de presse, de s'inspirer des pro-
grammes apphqués à Clermont, 
chez Donohue (une soixantaine de 
pe r sonnes ) , de m ê m e q u ' à 
Kénogami et Aima, chez Abitibi-
Price, pour environ 150 personnes. 

Claude Plamondon, 
président de la FTPF. 

Accompagné de diri-
geants syndicaux de 
Donnacona, Windsor 
et Beauharnois, le pré-
sident de la FTPF a in-
d i q u é que les t ra-
vailleurs «sont loin de 
demander ce que Domtar 
a accordé à ses anciens 
dirigeants, ni même à 
l'actuel président.» (Ce-
lui-ci, Pierre Desjar-
dins, jouit d 'une ga-

rantie de trois ans de salaire — 
$475,000 par année — quand il dé-
cidera de quitter Domtar...). De 
nombreuses démarches auprès du 
président ont été infructueuses. 

Selon la FTPF, plusieurs tra-
vailleuses et travailleurs pourraient 
prendre des retraites anticipées 
dans des conditions décentes: 47 à 
Windsor, 26 à Donnacona et 50 à 
Lebel-sur-Quévillon. 
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Donnacona 
Sursis demandé 
à Domtar 

L e s employé-es de Planche Isolante 
Domtar de Donnacona (FTPF-CSN) deman-
dent un sursis de deux ans aux dirigeants de 
la compagnie, qui ont annoncé la fermeture 
de l'usine le premier août prochain. Domtar 
prétend fermer l'usine parce que le rende-
ment n'est pas satisfaisant. Or, répondent les 
membres du syndicat, «nous avons mis beau-
coup d'effort et apporté de nombreuses modifica-
tions depuis l'automne dernier; nous voudrions 
savoir dans quelle mesure il y a eu redressement 
et, d'autre part, si de nouvelles corrections per-
mettraient de rendre l'usine rentable, et dans 
quels délais.» 

Jusqu'ici, le syndicat n'a pas eu le loisir 
d'examiner les livres de la compagnie pour 
faire une lecture exacte de la situation. Le 
projet de fermeture de l'usine sème un pro-
fond désarroi non seulement chez ses quel-
que 100 employé-es, mais également dans 
l'ensemble de la population locale et régio-
nale. Toutes les municipalités de la région 
ont voté des résolutions d ' appm en faveur 
du maintien de l'usine et une pétition cir-
culant dans le comté a recueilli 7 000 signatu-
res. Si la production actuelle n'est pas renta-
ble, un délai de deux ans permettrait de 
développer un autre projet, maintient le syn-
dicat, qui compte sur les représentants gou-
vernementaiix pour faire comprendre à cette 
compagnie que ce délai n'est pas exorbitant 
si l 'on tient compte des années profitables de 
l'usine. 

Québec 
Les CLSC: 
de petits liôpitaux? 

L e C o n s e i l central 
CSN de Québec craint 
que le projet de réforme 
de la santé du ministre 
Marc-Yvan Côté n'éva-
cue complètement le 
rôle d'intervenant so-
cial des CLSC. 

A u cours d ' u n e 
conférence de presse, le 
2 mai dernier dans la 
Vieille capitale, la pré-
sidente Nicole Madore 
demandait si les CLSC 
auront les ressources 
suffisantes potir assu-
mer leur futur mandat 
d'institutions de pre-
mière ligne de soins. 
Tout en étant d'accord 
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avec cette vocation, elle 
a dit craindre que les 
sommes additionnelles 
prévues ne soient en-
tièrement englouties 
dans les besoins en 
médecins, en équipe-
ments et en aménage-
ments liés aux soins 
médicaux: «A nos yeux, 
ce serait un recul jmjeur 
si les CLSC ne devenaient 
que de "petits hôpitaux". 
En raison des problèmes 
sociauxmajeurs résultant 
de l'appauvrissement, le 
volet social des CLSC 
aurait dû être élargi et 
renforcé.» 

Ste-Foy 
Les cliargé-es de cours 
entrent (enfin!) à l'université 

L e S)nndicat des 
chargé-es de cours de 
l 'Univers i té Laval 
(FNEEQ-CSN) a rem-
porté une belle victoire 
pour sa deuxième con-
vention collective, en-
tente que les membres 
ont entérinée à 55% en 
assemblée générale. Us 
ont obtenu une aug-
mentation salariale de 
15% sur trois ans, rejoi-
gnant ainsi leurs collè-
gues de Montréal. Ils 
ont également obtenu 
la parité avec Montréal 
au chapitre du perfec-
tionnement «long», soit 
l'accès à des contribu-
tions financières pour 

Thetford 

compléter des di-
plômes, écrire des li-
vres, des manuels sco-
laires, etc. Mais ils ont 
sur tout obtenu leur 
intégrat ion aux di-
verses instances de 
l'université: représen-
tation au conseil d'ad-
ministiation,aucoriseil 
de l'université, aux di-
verses commissions 
universitaires et au sein 
des unités dépar te-
mentales. Il s'agit vrai-
ment de la consécration 
dustatutd'employéde 
plein droit. 

Pourquoi donc les 
membres ont-il été si 

peu enthousiastes à en-
tériner ces proposi-
tions? «Nous avons dû 
déposer 182 griefs pour 
faire respecter la première 
converition, d'expliquer 
le président du syndi-
cat, Serge Morin. Les 
membres étaient donc 
échaudés; ils auraient 
souhaité avoir plus de 
précisions sur plusieurs 
points de la convention. 
Nous espérons que 
l'Université Laval, qui 
s'est montrée de bonne foi 
durant les négociations, 
maintiendra cette bonne 
foi tout au long de l'ap-
plication de la conven-
tion.» 

Solidarité entre mineurs 
L a e Conseil cen-

tral de Thetford a servi 
de courroie de trans-
mission pour réunir 
un groupe de conjoin-
tes de mineurs à l'oc-
casion de la visite de 
deux Péruviennes, el-
les-mêmes conjointes 
de mineurs de la ré-
gion d ' H u a n c a y o , 
dans la Cordillière des 
Andes. Invitées par le 
Centre Amistad, pro-
jet de coopération in-
ternat ionale basé à 
The t fo rd , les d e u x 
Péruviennes étaient 
venues chercher l'ap-
pm moral et financier 
des syndicat de mi-
neurs québécois. 

Le 13 février 89, le 
secrétaire général de la 
Confédération péru-
vienne des mines et de 
la métallurgie, Saul 
Cantoral, était trouvé 
assassiné en compa-
gnie de C o n s u e l o 
Garcia, promotrice du 
Cen t r e F i loména 
Tomaira, une organi-

sation vouée à l'édu-
cat ion et au re-
groupement des fem-
mes dans les villages 
miniers d'Huancayo. 
Consuelo Garcia était 
de passage à Thetford 
en 1987, également in-
vitée d'Amistad. Et au 
moment d u double 
assassinat, le Conseil 
central de Thetford 
avait réclamé auprès 
de l 'ambassade péru-

vienne à Ottawa une 
enquête complète sur 
les événements. 

La visite d'Esther 
Hinostroza et d 'An-
gelica Medrano s'est 
soldée par une série 
d'ententes, d'échanges 
d'information et d'as-
sistance financière. Un 
exemple assez p e u 
commun de solidarité 
internationale! 

Une seule unité 
^/^oyant qu'il ne pouvait s'opposer au 

projet de syndicalisation dans son entre-
prise, le propriétaire du Jardin Oriental de 
Sept-Iles a proposé que ses employé-es 
soient regroupés en deux unités de négo-
ciation, une pour les employé-es des cuisi-
nes et de la livraison, et une autre pour les 
serveuses. Les représentants de la CSN dans 
ce dossier se sont opposés à ce projet de 
fractiormement syndical, et c'est finalement 
une seule demande d'accréditation qui a 
été déposée le 20 mars. Tenant mordicus à 
ses deux syndicats, le patron a promis d'in-
tervenir auprès du commissaire du travail. 



D'UN AUTRE OEIL. 

Le sérieux jeu de la guerre 
L - e s conflits entre États 

ressenablent parfois à u n délit 
de fuite. L'Irak est knock-out, 
ou presque? On l 'abandonne 
à son sort. Vous en doutez? 
Relisez ce que Zbigniew 
Brezinski — ancien membre 
du Conseil national de sé-
curité, du temps du président 
Carter—en a dit dans le New 
York Times, à propos de la 
destruction de «cibles non 
militaires». 

Quat re -v ing t -d ix p o u r 
cent de la main-d'oeuvre in-
dustrielle de l'Irak est privée 
de travail et de revenu en 
raison des hostilités. Des-
truction par les bombes du 
seul laboratoire capable de 
produire des vaccins vétéri-
naires. Élimination de l'en-
trepôt contenant toutes les 
semences pour pommes de 
te r re et au t res légumes . 
L'électricité fait défaut en 
raison de l'intense pilonnage 
des centrales. La population 
ne dispose plus que d 'une 
eau contaminée . Tout le 
système de communications 
modernes est détruit. La ca-
tastrophe menace, par épi-
démies ou sous-alimenta-
tion, à moins qu'on ne trouve 
promptement un remède. Ce 
ne sont pas là les observa-
tions directes de Brezinski, 
mais les conclusions d 'un 
rapport de mission présenté 
au secrétaire général de 
l 'Onu par le Finnois Marti 
Ahtissari. 

Serait-ce là l'exception qui 
confirmerait la règle? On 
évoquera la reconstruction 
de l 'économie a l lemande 
après 1945. Oui mais... rap-
pe lons -nous le Vietnam. 
C'est là une guerre qui a laissé 
le v a i n q u e u r exsangue , 
quoique en pleine possession 
d 'une fierté chèrement dé-
fendue contre les vagues 
d'envahisseurs français, ja-
ponais et américains. Le 
Vietnam, personne ne le ca-
che, a été ruiné; il bénéficia 
d 'une victoire par défaut, les 
USA ayant retraité en désor-
dre. Washington a contracté 

un sentiment de frustration 
tel qu'il n'a plus jamais été 
question d'aider à la recons-
truction du Vietnam réunifié. 

Il ne faut cependant ja-
mais désespérer : les États-
Unis viennent d 'accorder 
une aide d'un million de dol-
lars au Vietnam... pour l'a-
chat de membres articifiels 
dont ont besoin les Vietna-
miens souffrant d 'un handi-
cap. Il y a un début à tout. 
Voici un geste dont il ne faut 
pas minimiser la portée parce 
qu'il permet sans doute aux 
deux ex-belligérants (mais la 
guerre du Vietnam n'a ja-
mais été déclarée!) de conti-
nuer à se parler sur le sort 
des «servicemen» manquant 
à l'appel — certains Améri-
cains les croient toujours dé-
tenus par le Vietnam. Le dé-
partement d'État a cepen-
dant adouci son attitude à 
l'égard d'organisations pri-
vées; il ne s'oppose plus à ce 
que ces groupes expédient 
$4,6 millions d'aide huma-
nitaire au Vietnam. Pour une 
population de 63 millions, 
faites le calcul. C'est ça un 
«hit and run»: perpétrer mi 
attentat et laisser la victime 
agoniser sans lui porter se-

cours durant 16 ans! 
A quoi bon ressasser les 

méfaits de l'agent Orange, 
défoliant dont Washington a 
tant tardé à reconnaître les 
effets sur des Vietnamiens 
ET sur ses propres ressortis-
sants? Et pourquoi souligner 
que même la Cour interna-
tionale de La Haye n'a pas, 
en pratique, convaincu les 
Américains qu'ils avaient eu 
tort de miner un port du 
Nicaragua, autre ennemi 
contre lequel jamais le Con-
grès n'a ouvertement déclaré 
la guerre? Ça a l'allure de 
coups fourrés. Puis Was-
hington tente de contrer le 
préjudice que lui vaut une 
condamnation de La Haye 
en intensifiant sa propa-
gande. 

Si le faucon Brezinski — 
qui est en quelque sorte un 
Montréalais expatrié — se 
met à étaler publiquement 
ses scrupules, à dire qu'on y 
est allé un peu fort en Irak, 
peut-être y a-t-il un signal de 
changement chez cet élé-
phant américain qui a ten-
dance à ne pas tenir compte 
des mulots qu'il piétine? Ce 
qui chicote l 'as s t ra tège 
Brezinski — il rugit parce 

^ — 

qu'il n'accepte pas de bonne 
grâce que l'Iran puisse béné-
ficier de la déconfiture d 'un 
Saddam Hussein—c'est bien 
que les 28 alliés des USA dans 
cette expédition, entamée 
sous le parapluie du Conseil 
de sécurité de l 'Onu, avaient 
reçu l 'assurance que cette 
«guerre juste» ne visait pas 
le peuple de l'Irak mais bien 
son chef Hussein dépeint 
comme«unautreHitler».Les 
17 millions d ' I rakiens — 
chiites et Kurdes inclus — 
ont raison de se demander ce 
qui a bien pu piquer leurs 
«libérateurs». 

La guerre, vous dis-je, est 
un jeu sérieux dont on ne 
devrait pas, une fois qu'elle 
est entamée, se cacher les 
conséquences. Il y a des lois 
anti-casseurs, n'est-ce pas? 
On minimise parfois, dans 
les manuels d'histoire, les 
atrocités dont sont capables 
les vainqueurs contrariés. Ce 
n'est pas des Croisades que 
je veux parler. C'est d'évé-
nements barbares qui sur-
viennent quand les Japonais 
veulent soumett t re Shan-
ghai; quand les Britanniques 
entendent faire la leçon aux 
Boers — c'est Londres qui a 
planifié les premiers «camps 
de concentra t ion» — ou 
lorsque des troupes françai-
ses tirent sur des civils tuni-
siens réclamant l ' indépen-
dance. 

Finie la non-ingérence 
dans les affaires internes de 
nos voisins? Si seulement, 
pour divers motifs qui n'ont 
rien à voir avec la géopo-
litique de Brezinski, les gens 
commençaient à se dire que 
la matraque américaine a ta-
pé trop fort! Il est temps de 
panser les plaies des Viet-
namiens, des Irakiens, des 
Nicaraguayens lésés par une 
guerre (juste ou pas, décla-
rée ou pas). Il faut dire bravo 
si l 'humanité fait le grand 
pas de nier l 'impimité aux 
auteurs de délits de fuite 
occasionnés par toute guerre. 

Clément Tmdel 
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Une nouvelle gauche? 
es syndicats , au 

pays, constituent une des 
rares forces à surveiller 
encore la droite. La droite, 
qui bénéficie du discrédit 
dans lequel est tombé le 
communisme, a mainte-
nant les coudées franches 
presque partout dans le 
monde . En outre, par 
comparaison avec ce qu'é-
tait devenu le commu-
nisme réel, elle apparaît 
comme porteuse de toutes 
les vertus et vérités politi-
ques... Elle est en robe 
blanche, au jourd 'hu i , 
comme une communiante. 
C'est très curieux à obser-
ver. 

Dans une certaine me-
sure, les pays industriali-
sés occidentaux portent 
l'idée démocratique, bien 
entendu, et il faut dire que 
ce n'est pas sans titre qu'ils 
la représentent, malgré 
tout, sur la scène mondiale. 
Mais, dans les circonstan-
ces actuelles, c'est-à-dire 
dans l'après-communis-
me, alors que le capita-
lisme exerce un pouvoir 
dominant dans le monde 
— pouvoir économique, 
pouvoir militaire, prestige 
démocratique, prestige de 
la réussite, prestige d'une 
prépondérance indiscuta-
ble — il est évident que 
tout cela confère au libéra-
lisme une légitimité outrée 
et dangereuse. 

Il s'avance comme le 
sauveur du monde. Il a l'air 
entièrement satisfait de 
soi. Je ne nrdnimise pas, au 
demeurant, les mérites 
réels de l'Occident. Mais 
enfin, l'Occident, capita-
liste, impérialiste, ne re-
présente pas le Bien avec 
un grand B!... Or, la situa-
tion présente fait qu'il bé-
néficie d'un immense pa-
ravent et ceci est dange-
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«Il faudra donc, dans 
les prochaines 

années, reconstituer 
une gauche et établir 

peu à peu, dans 
l'opinion, une 

pensée de gauche. 
Une 

gauche nouvelle.» 

reux. C'est aussi dange-
reux qu'un gouvernement 
sans opposition. 

Il faudra donc, dans les 
prochaines années, re-
constituer une gauche et 
établir peu à peu, dans 
l'opinion, une pensée de 
gauche. Une gauche nou-
velle. 

Une «société bâtie 
pour l'iiomme» 

Il est bien que le 
«gauchisme» soit une af-
faire finie. Il faisait une 
sorte de coquille et un 
prmcipe d'inefficacité ri-
dicule. Maintenant que 
cette coquille est brisée, 
maintenant que les dis-
cours tout faits ne trouvent 

plus aucun crédit, on va 
enfin pouvoir parler de la 
réalité. Partir des réalités, 
et si possible de toutes les 
réalités, y compris celles 
qui retiennent, du discours 
des adversaires, ce qu'il 
peut avoir de vraisem-
blance ou de mérite. Finie 
la gueule de bois. L'affir-
mation n'en sera que plus 
forte et de plus de portée. 

Les syndicats sont bien 
placés pour continuer à 
réfléchir au thème d'«une 
société bâtie pour l'hom-
me» et faire le pont, à cet 
égard, avec les années 60. 

Les droits de la criti-
que... l'importance de la 
critique... Pour critiquer, il 
faut être libre. Les syndi-

cats le sont. Comme ils sont 
une force, ils ont, pour leur 
part, fait un certain nom-
bre de fautes. Mais enfin, 
ils se sont gardés libres. Ils 
se sont même, dans une 
mesure qu' on ne rencontre 
pas partout ailleurs, gar-
dés francs. 

L'autorité morale 
Les interrogations de 

gauche, dans le climat ac-
tuel, n'ont plus guère de 
voix ni d'audience. La 
gauche est compromise. Il 
faut rendre au syndica-
lisme la voix qu'il a perdue 
en partie. Il eut jadis une 
autorité morale certaine. 
Cette autorité, depuis déjà 
longtemps, n 'a plus le 
même relief. Il est impé-
ratif de chercher à rega-
gner ce prestige, qui est le 
seul qui vaille. Ceci ne se 
fait pas par des moyens 
artificiels. C'est embêtant, 
mais l 'autorité morale 
n'existe pas indépendam-
ment de ce qui peut la ga-
rantir. Ce qui la garantit 
s'appelle un certain nom-
bre de choses très difficiles, 
qui sont des absolus dont 
on ne s'écarte pas sans 
dommage: le désintéres-
sement (et pas seulement 
la «décence»), la justice (et 
pas seulement la revendi-
cation), le service de l'hu-
main et du social (et pas 
seulement celui des inté-
rêts économiques de 
groupes), et une pensée qui 
ne soit ni étroite, ni égoïste, 
ni fermée. C'est demander 
beaucoup, mais on ne de-
mande jamais trop. 

Autrement, comment 
pourra-t-on jouer, avec 
l'autorité nécessaire, le rôle 
démocratique que la nou-
velle donne politique exi-
gera à travers le monde? 

Pierre Vadeboncoeur 
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Le Décalogue de Kieslowski 

Dix films d'anthologie 
• mrzystof Kieslowski a 

eu l'audace, la force et le gé-
nie de réaliser en deux ans, 
pour le compte de la télévi-
sion polonaise, une série de 
dix films sur les commande-
ments bibliques: Le Décalogue. 

Déjà, je vois les grimaces 
de celles et ceux qui, allergi-
ques aux f i lms religieux, 
évitent de regarder la télévi-
sion à Noël et durant la fin de 
semaine de Pâques. Mais 
rassurez-vous! Il s'agit d 'une 
thématique qui sert de point 
de départ pour une série de 
dissertations morales. D'ail-
leurs, j'aimerais bien qu'on 
m'indique un seul film de 
fiction présentement à l'affi-
che qui ne traite d 'un des dix 
commandements de Dieu, 
qui — c'est bien connu! — 
condamnent le vol, le meur-
tre, l'adultère, etc. 

Le Décalogue n'est surtout 
pas une télésérie de dix heu-
res, présentée en dix chapi-
tres. Il s'agit de dix films d 'un 
p e u m o i n s d ' u n e h e u r e 
initialement prévus pour la 
télévision. Deux des films de 
cette série — des versions de 
90 minutes — furent initia-
lement montés pour les salles 
de cinéma et ont mérité des 
prix internationaux: Tu ne 
tueras point, à Cannes en 1988, 
et Un film bref sur l'amour, à 
San Sébastian en 1988 et à 
Chicago en 1989_. 

M ê m e s ' i ls sont tous 
scénarisés par Kieslowski, le 
réalisateur, etPiesiewicz, un 
juriste, le premier s'est per-
mis de changer de directeur 
photo pour certains films, de 
façon à ce que puisse se dé-
gager un style propre à cha-
cun. Il y a cependant trois 
points communs à chacun de 
ces dix films, ce qui en fait 
d'ailleurs la force: l'origina-
lité des scénarios, le choix 
judicieux des comédiens, qui 
sont toujours impeccables, et 
la musique. 

Étant surtout visuel, je suis 

habituellement très peu in-
fluencé par la musique de 
film. Cette fois, cependant, 
d ' un épisode à l 'autre, la 
musique assure une conti-
nuité. Au premier film, on y 
est presque indifférent. Mais 
à mesure qu'on voit les autres, 
comme un disque qu'on re-
met constamment sur la ta-
ble tournante, on en rede-
mande. Si, au début de cha-
que film, elle peut créer une 
atmosphère, domier un fris-
son, globalement, elle aide à 
faire le lien entre les diffé-
rents films, à donner un sens 

à l 'oeuvre complète. 
Côté contenu, après avoir 

campé des personnages con-
temporains originaux, Kies-
lowski les place devant un 
dUemme moral profond; faire 
le bien ou le mal, ou encore 
choisir entre deux maux. 
Chaque fois, il nous surprend 
avec u n e économie de 
moyens, faisant évoluer ses 
personnages sur un échi-
quier, son échiquier, comme 
s'il se prenait pour Dieu en 
personne. 

Avec Le Décalogue, Kies-
lowski nous sert — en dix 
films d 'une grande valeur— 
une véritable leçon de ci-
néma. Ces dix films devront 
dorénavant faire partie de 
toute anthologie. Cette su-
perbe série prouve également 
que, lorsqu'elle le veut, la 
télévision peut produire des 
petits chefs-d'oeuvre. 

Cette série de films est 
présentée au Ouimetoscope 
jusqu'au milieu de l'été. 

Michel Tremblay 

Rappel 
Rappelons que Des lumières 

dans la grande noirceur et Un 
homme de parole, les documentai-
res sur Léa Roback et Michel 
Chartrand qui ont fait l'objet 
d'une récente critique, seront à 
r affiche du cinéma ONF du 14 au 
23 mai 1991. 
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MUSIQUE 

n n e d H e 
v e r s i o n 

1 9 9 0 

^ ^ est bien connu, les 
mets réchauffés sont sou-
v e n t les mei l l eurs . Le 
bouilli, les fèves au lard, la 
gibelotte de Sorel, le hachis, 
le ragoût et la tourtière du 
Saguenay sont, en effet, des 
plats encore plus délicieux 
une fois réchauffés. C'est 
éga lement vra i pour le 
blues. Et encore plus dans 
le cas du dernier album de 
Canned Heat, un enregis-
trement très justement in-
titulé Reheatedl 

Succès ... 
et dents de scie 

Après avoir connu, entre 
1966 et 1971, de nombreux 
succès avec ses blues (Dust 
My Broom, Rollin' and 
Tumblin', Walking By 
Myself), ses boogies (Fried 
Hockey Boogie et On The 
RoadAgain), ses chansons 
parfois collectivistes {Let's 
Work Together), ses pièces 
écologiques (Going Up The 
Country et Time Was), et 
l'enregistrement d'un mer-
veilleux album double avec 
le bluesman et boogieman 
J o h n L e e H o o k e r 
(Hooker'N Heat), Canned 
Heat a plutôt vécu, par la 
suite, une carrière active... 
mais en dents de scie. 

En effet, ce groupe a pra-
tiquement été décimé par 
la mort de ses deux princi-
paux leaders. La formation 
a tout d'abord été sérieuse-
ment hypothéquée avec le 

suicide, au début des an-
nées 70, du chanteur à la 
voix de castrat, le guitariste 
et divin joueur d'harmonica 
Alan The Blind Howl 
Wilson. La petite histoire 
veut qu'à ce moment-là, 
Alan Wilson ait été com-
plètement déprimé par le 
massacre et le sort réservé 
aux pins rouges de la Cali-
fornie. Malgré cette perte 
énorme, la figure domi-
nante du groupe, le chan-
teur et joueur d'harmonica 
Bob The Bear Hite, les 
gu i ta r i s tes H e n r y The 
Sunflower V e s t l n e et 
Harvey Mandel, le bas-
sis te Larry The Mole 
Taylor et le batteur Adolfo 
Fito de la Parra ont con-
tinué à donner des specta-
cles et à enregistrer des 
microsillons. 

Le coup fatal 
Le coup fatal, si on peut 

dire, est survenu quelque 
part en 1981 lorsque The 
Bear Hite est décédé des 
suites d'une surconsomma-
tion de cocaïne. Ajoutez à 
cela la défection, pour des 
r a i sons que j ' ignore , 
d'Harvey Mandel et de 
Larry Taylor, qu'on re-
trouve sur l 'album USA 
Union de J o h n Mayall, 
ainsi que le départ d'Henry 
Vest ine , et on retrouve 
alors un Fito de la Parra 
seul. Seul, mais nullement 
désemparé . Le b a t t e u r 

d'origine mexicaine fera 
alors appel à des nouveaux 
musiciens ta lentueux et 
Canned Heat continuera 
à se produire. Le nouveau 
groupe a notamment ac-
compagné John Mayall en 
spectacle et il a enregistré 
Boogie Assault. Malheu-
reusement, les nouveaux 
musiciens n 'avaient pas 
l 'aura de leurs prédéces-
seurs. Si bien qu'on en vint 
à oubl ier que lque peu 
Canned Heat. 

Renaissance 
En 1989, les trois survi-

vants du Canned Heat du 
tout début, Fito de la 
Parra, The Mole Taylor 
et The Swre/Zower Vestine 
renouent. Ils entrent enfin 
en studio pour participer à 
l 'enregistrement de deux 
pièces du sublime album 
The Healer de John Lee 
Hooker. Je me surprends 
alors à rêver aux retrou-
vailles de ces trois musi-
ciens. 

Heureusement , ça ne 
devait pas en rester là. Mon 
rêve, en effet, a été exaucé, 
à tout le moins pour une de 
ses part ies importantes. 
Sous l'impulsion de Sherri 
de la Parra, qui a poussé 
le projet d'un bout à l'autre, 
le batteur Fifo de la Parra 
et le bassiste The Mole 
Taylor ont uni à nouveau 
leurs talents et ils ont fait 
appel au chanteur, guita-

riste et joueur d'harmonica 
James Thornbury, ainsi 
qu'au chanteur et guitariste 
Junior Watson, pour en-
registrer, en 1989 et en 
1990, Reheated. 

Comme son titre le laisse 
deviner, cette cassette est 
principalement composée 
de standards du blues, dont 
Built For Comfort de Willy 
Dixon, Drifting d'Ernest 
B o y d et Huclebuck. De 
plus , l ' e n r e g i s t r e m e n t 
comprend un excellent blues 
langoureux, Fm Watching 
You, une pièce du chanteur 
et pianiste Tom Waits, 
Gunstreet Girl, un classi-
que de C a n n e d Heat , 
Bullfrog Blues et d'autres 
bonnes pièces, dont une ou 
deux ne vont pas sans nous 
rappeler le regretté Stevie 
Ray Vaughan. 

Reheated, de Canned 
Heat, est essentiellement 
un album de blues blanc — 
et parfois de rock — bien 
fignolé par des guitares 
cristallines et incisives, et 
bien soutenu par la batte-
rie, la basse et la contre-
basse. 

Michel Crête 

Canned HeaVReheated: étiquette 
Dali - DMC89022 
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Coup sur coup, deux gouvernements dont on 
peut penser ce qu'on voudra mais qui n'en ont 
pas mo ins é té d é m o c r a t i q u e m e n t é lus , 

viennent d'être «placés sous surveillance». 
Par qui? Pa r deux maisons spécialisées dans 

les affaires d 'argent et tout entières consacrées au 
capitalisme t r iomphant . Le 13 mars , après le dépôt du 
rapport Allaire et avant celui de Bélanger-Campeau, la 
Canadian BondRating Service (CBRS) met ta i t 
le gouvernement du Québec «sous sur-
veillance». P o u r cause de dév ia t ion 
politique. Après le budget en 
Ontario, la même maison de 
crédit montréalaise, accompagnée 
ce t te fois de la t r è s to ron to i se 
Dominion Bond Rating Service 

Bourassa n'a eu de cesse d'affirmer, de 100,000 emplois 
en rapport Gobeil, qu'il fallait «se coller sur l'Ontario». 
Tant que les décisions ontariennes étaient conserva-
trices bon teint, il en a fait ses beaux dimanches. Com-
bien de fois n'a-t-il pas refusé de hausser le salaire mi-
nimimi «parce qu'il ne fallait pas s'éloigner de l'Ontario»! 
Mais au moment où c'est l 'Ontario qui s'éloignera de 
nous, le NPD s 'étant engagé à hausser à $7.20 le salaire 

minimum, que se passera-t-il? Collé naguère 
par le bas, on ne saurai t l 'être par le haut . De 

Québec et de par tout ailleurs au Canada, 
on en t end la / clameur: haro sur ce 

g o u v e r n e m e n t qui , 
r e fusan t de considérer 

la crise comme une fatalité, 
choisit de combat t re la 

(DBRS), met ta i t , le 30 avril, le 
gouvernement ontar ien «sous sur-
veillance». Pour cause de déviation 
économique. 

L'histoire a de ces curieux 
re tournements . On raconte qu'à la 
Bourse de Montréal, les visages an-
glophones étaient aussi longs après 
le budget de Bob Rae qu'après la 
victoire du PQ, le 15 novembre 
1976... 

Deux gouvernements 
démocrat iquement élus, donc, 
sont placés «sous surveillance» 
par des firmes de crédit dont le dernier 
des soucis est la santé de la démocratie. On l 'apprend, 
bien assis dans son salon, de la bouche même du 
surveillant-en-chef qui ne fait aucunement mystère du 
curieux métier qu'il exerce. Les commentateurs en 
par lent mine de rien, comme si cela allait de soi, le tout 
conforme à l 'ordre normal des choses. Il ne s'est pas 
trouvé grand monde pour non pas s ' insurger contre le 
fait — ce qui serait sans doute trop demander dans 
cette curieuse époque qui est la n ô t r e — m a i s du moins 
pour s'en étonner. Décidément, certaines facultés se 
sont affaiblies d 'une manière qui est à la veille de 
devenir désespérante. 

Mais n 'ayant pas lu in extenso le budget de 
M. Rae et ne m'y connaissant guère en la matière, je me 
t iendrai à la périphérie des choses, pour constater à 
quel point encore une fois elles peuvent changer selon 
l 'angle de vision privilégié. 

Ainsi, constatons que depuis vingt ans, M. 

^IbATrc 

récession plutôt que le 
déficit! Autrement dit, u n 

gouvernement qui choisit 
résolument de répondre aux 
a t tentes du monde ordinaire 
p l u t ô t q u e de s u i v r e les 
d i k t a t s de Bay S t r e e t et 
d'aligner ses choix stratégi-
ques sur les humeurs de Wall 

• Street . P lutôt rafra îchis-
sant! 

^— U n j o u r n a l a 
dénoncé ce budget dans un 

éditorial imprimé en rouge 
(communiste). Un a u t r e sou-

tenait , visiblement irrité, que ce budget était «une 
concession faite à gauche», confirmant par le fait même 
que tous les budgets précédents étaient des concessions 
faites à droite... 

Pa r ailleurs, de ce côté-ci de l 'Outaouais, 
l ' imagination n'est pas à la veille d'être au pouvoir. 
Brontosaure Chrétien est prêt à refaire au Québec le 
coup de la conscription de 1917, de celle de 1941 et du 
r apa t r i emen t uni la té ra l de 1982. E t le mai re de 
Montréal à qui on a imposé des boiseries en acajou de 
$176,500 pour son bureau: il étudie la possibilité de 
bloquer les salaires des employé-es municipaux.. . 
L'acajou pour le maire, les pinottes (même si ce sont des 
cachous...) pour les autres. A chacun ses problèmes, 
comme on dit. 

Michel Rioux 
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S.O.S. PALESTINE 

S.O.S. Palestine recueille des fonds 
afin de venir en aide aux familles pa-
lestiniennes qui ont dû fuir le Koweit, 
laissant tout derrière elles : le travail et 
les biens. Une fois de plus, l'avenir de 
ces Palestiniens et Palestiniennes est 
compromis. 

L'argent recueilli servira à la fois au 
développement à long terme et à la 
création d'emplois dans les domaines 
de la santé, de l'éducation, de l'agri-
culture et de l'industrie. En appuyant 
cette campagne, vous permettez à une 
famille palestinienne de prendre en 
main ses propres besoins et d'être au-
tonome. Chaque dollar recueilli par 
S.O.S. Palestine sera quadruplé par 
le Conseil canadien de la coopération 
internationale (C.C.C.I.). 

L'AUTONOMIE ÉCONOMIQUE, 

UN PAS DE PLUS VERS 

L^INDÉPENDANGE ET LA PAIX. 

U N E CAMPAGNE ORGANISÉE PAR L'AIDE MÉDICALE POUR LA PALESTINE, LE CENTRE 

D'ÉTUDES ARABES POUR LE DÉVELOPPEMENT, SALAM, S U C O , LA FONDATION CANADO-

PALESTINIENNE, LA SOCIÉTÉ D'AIDE PALESTINIENNE, L 'UNION GÉNÉRALE DES ÉTUDIANTS 

PALESTINIENS, LA C E Q , LA C S N ET LA F T Q . 

Voici mon don pour appuyer la campagne S.O.S. Palestine 
25 $ • 50 $ • 100 $ • autre • 

Nom ; 

Adresse : 
Ville : _ Prov. : 

Tél. : ( Code postal : 

Je désire un reçu pour fin d'impôt • 

Faites votre chèque à l'ordre de S.O.S. Palestine (SUCO) 
1265, rue Berri, bureau 210 • Montréal (Qc) • H 2 L 4X4 

INFO : (514) 288-3412 


